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RENTREE HABY 
POUR 13 MILL,IONS 

D'ENFA·N.TS 
Contre la réforme, 

ceux qui cèdent aujourd'hui 
capituleront demain 

: 1 

Comment être fier, heureux. de la rentrée !iles classes qui se ' 
déroule ce matin pour 13 millions d'enfants 7 Alors que dams 
leur majorité, parents. enseignants et même élèves a1ra1ent 
manifesté leur refus de la réforme Haby, oelle-ci entre ,au1our· 
d'hui en application. 

Le « boycott » annoncé au printemps dernier par le Syndicat 
des instituteurs s'est tout d'un coup envol€. P<rétexte ,iliTvoqué · 
le ministre a concédé des moyens nouveaux. avec ceux-ci. « ce 
n'est déjà plus la réforme». 1 

D'abord, ces moyens sont illusoires : la ,promotion cie 3 000 1 

instituteurs et le réemploi pour des activités les plus diverses 
d'une partie des maîtres auxiliaires laissent intacte la scanda­
leuse condition des non-titulaires et n'empêchent pas le plus 1 
parfait désordre de régner ces derniers jours dans les rector;;its 1 
et au sein des établissements. 

Ensuite, ils ne changent rien quant élu fond. Lé! réforme Haby 
n'est pas une affaire de moyens, ou alors c·est sous-entendre ' 
qu'elle n'est pas si mal que ca, que ses dispositions ne sont pas 
si néfastes qu'on la dit t Lé! réformP. ce n'est pas seulelement 
la pénurie érigée en système. c·est a11ssi l'-ordremoral à l'école 
le développement de la main- mise patronale, le renfor­
cement de la discipline, une sélectipn sociale. voilée et trom 
peuse, mais en vérité renforcée des contenus. au rabais. pro· 
ches d'un SMIC culturel, une communauté scdl.aire aux ordres . 

Si la réforme s'applique aujourd'hui, Renê Haby le clmit in 
cliscutablement au renoncement· de la gauche rlu Programme 
commun. Au point qu'une question s'impose: y sont--·ils vrai­
ment opposés. Sans attendre, peut-être, quelques mois pour 1 

•que s'impose la réponse, les capitulations actuelles permettent 
de l'ébaucher· c'est non. 

Lire notre dossier page 6 et 7 

Arthur ScargiH, dirigeant des . 
syndicats des m~neurs angla1is : 

cc li existe 
une altemative 

à l'énergie nucléaire" 
lirepage.2 

Explosion 
de mécontentement 
popu,laire en Tunisie 

lirepage2 

1HIER,RENCONTRE AU SOMMET DE LA GAUCHE 

LE COMPROMIS 
COMPROMIS? 

Fabre rompt« provisoirement,> la négociation 
Le PC convoque ses partenaires à son siège ce matin à 10 heures 

Et Mitterrand s'interroge ... 
La réunion 1< au sommet n de l'Union de la gauche pour 

.l'actua1isation du P.-og,amme commun., qui s'est déroulée 
hier. au siège du Parti socialis:i:e .. s'est achevée dans l'im­
passe. vers 20 h, par la décision unilatérale des radicaux 
de ,gauche de quitter la salle des négociations. Dans une 
courte décla-ration â la presse. Robert Fabre a décla.-é : 
« Les radicaux de gauche regrettent de constater què le 
if>af'ti 'COmrnuniste a maintenu ses nouvelles propositions. 
bouleversant 'les principes et les équilibres sur lesquels 
a11ait été fondé le programme de 1972. Dans ces• condi­
tions. 1a délégation du MRG estime. dans l'intérêt même 
4e la gauche. que ta l'éunion au sommet ne peut se pour­
suivre. Elle souhaite que les trois partis approfondissent 
leur réflexfo,n pour f'echercher. sans inutiles polémiques, et 
dans les meilleurs déla~s. les bases d'un accord. ,, 

Georges Marchais. de son côté. a indiqué que le Parti 
communiste souhaitait la poursuite des négociations_ 
« ·-Nous n'aMons. a-t-il dit. formulé aucune Tev,endication 
nouvelle. ,.,en ,ne justifie le ret1'ait unilatéral des radicaux 
de gauche. 1, Le secrétaire général du PC a ajouté que la 
délégation communiste attendait, ce matin à 10 h. place 
du Colonel-Fabien. ses partenair-es pour aboutir à un ac­
cord. 

Le Parti socialiste s'est refusé à toute déclaration. La 
délégation au (< sommet u s'est réuni.e hier soir. Quant au 
radicaux de gauche. ils tiendront cet après-midi. un bureau 
nat:ional extraordinaire potrr examiner la situation. 

Co11p de théâtre. huer ii 
20 h. a11 siège d11 Parti socin 
liste t Alors que 1a négoc1;;i 
11011 « au sommet >> sur la 
r.éactualisation du Programme 
commun semblait en bonne 
voie chacune des déléga 
tions n'avait·elle pas. dans 'ln 
matinée, affirmé Si'I volrmté 
,d'aboutir ~ un accord 7 les 
radica11x de gauche ont quitté 
la salle de réunioo. Estimant 
~ue les propositions ,oomm11 

nistes. tians l'état actuel rles 
choses. ne perme1ta1en1 nas 
de poursuivre la rtisc11ssion. ils 
ont rlonc rompu prov1s01re ,/ 
ment la néqociation 

Cette rupture prétigure-t 
elle l'échec rléfirntif de l;i 
réactualisatton- du Programme 
commun ' Il semble pl11tô1 
que les radicaux de géluche 
on peu oubliés rlans la récente 
µolémique entre 1e PC et le 
PS, aient voulu affirmé e11x 
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aussi. leur « identité », en pro­
voquant 1me rupture tactique 
Slff le chapitre des n:atio 
nalisations. Histoire d'appa­
raître, avant ,les élecüons 
sénatoriales, comme iles meil­
leurs défenseurs de la proprié­
té privée 

11 n'empêche que la sitlJla 
tion se complique au sein de 
l'Urnon de la gauche. Le Parti 
communis!e 1011e I'(( 01JVer­
ture ➔> et déclare qu'il attend 

Après l'enlèvement de Schleyer 

5000 flics de plus en Allemagne 

oe matin les négoci.a!eurs q!Jli 
uoudraiem bien poU1rsuivre 1la 
discussion. Les 'l'adicaux de 
gauche, évidemment, f1le ~u­
vernt déjuger leur acte d'lh.ier 
soir et ne seront ,pas au 1rern­
dez-vo.us . .Reste le Parti saaia­
liste qui s'est refusé. JuStlJu"à 
présent, .à toute ,déolarat,m et 
qui se retrouve dans U1ne 
·situat,ion emhMrassarnte. 

Piene Ju1ien 

l-e drimat pol ioier ne 
s'améljore pas en Aillemagoo 
fédérale. Orn me oomnaÎlt too­
iours pas le sort dJJ patirm 
:So'Meyer. C'est ,pourqJJ10i 'le 
Cornseil des 11111Î1ni.stires fédéral a 
décidé, au CDJ1rs de sa réunion 
d'hier. dè renfrorœr de 4 iDJ 
hommes lies services dhargés 
de la sérurïtt.é ÎilltérÏelilre du 
pavs. 

Il a erngagé, à œtte liin. des 
dépenses bl!ldgéttair-es de 8 
10 mi11îœs de marks 
~ l 7,4.{j) 000 f\) au OOOlfS des 
quatr,e a1im1ées :â vernir. Cette 
somme 1CBU11re égaJement 000 
postes de stagiaires dans les 
formatioos de garde-frootiiêre. 

les .4 800 nouveaux postes 
serornt répartis entre la pollïœ 
,crimiœlile fédérale, r offiœ de 
protectioo de la Constitution 
(r-,espoosab 11e de la sécurité du 
territoire),, les garde--kontière 
et, pOO!r lllllile faible part. Ile 
ministère de l'intériiew. les 
crédits les p'lt11S importants 
serornt déil1o1us aux garde­
'W'rœtriêre, dont les forœs se­
Hllllt ai:rnsi pontées â 25 IOOO 
hommes .. 

IDarns Ha photo, oi-dess'IJIS. 
,oo barm:ade la maison de 
frarnz Josef Strauss. 

Urepa.e3 



Rouge n°450, jeudi t5 septembre 1977,. page 2 

AFRIQUE 
DUSUD 

TUNISIE 
Face à la cherté de la vie 

Un dirigeant neir 
meurt en prison 

St.eve Biko. dirigea n,t, du 
mouvement de la « conscienœ 
noir » et figure de proue de la 
nouvelle génération militante 
africaine. est mort lundi des 
suites d"une grève de la faim 
qu'il poursuivait en prison. ont 
annoncé les autorités racistes. 
Sa demière arrestation datait 
du 18 août. On l"avait accusé 
alocs d'avoir distribué des 
tracts « incitant à la via en­
ce ». en liaison avec les émev­
tes de Port-E'.lisabeth. Le 
gouvernement l"avait à plu­
sieurs reprises accusé d'être 
responsabre de l'agitation 
dans les cités africaines et 
d'être derr"ère les manifesta­
tions anti-apartheid. 

EXPLOSIONS DE MECONTEMENT 
POPULAIRE 

Steve Biko était sans dou­
te le leader le plus important 
de la nouvelle gén.ération. 
considéré par certains comme 
la u conscience ,1 des jeunes 
noirs. Un sénateur américain 
ne dêcrarait-il pas récem­
ment : « Je m'adresse à Vors­
ter lorsque je veux savoir ce 
que pense le gouvernement, je 
parre à Biko pour savoir ce 
que pensent les Noirs». 

Agé de 30 ans. Biko avait 
fondé en 1969, rOrganisation 
des étudiants noirs lSASOt 
puis participé à la création du 
mouvement aujourd'hui majo­
ritaire dans la jeunesse : u la 
Conscience noire ». Il avait 
évidemment subi à plusieurs 
reprises la répression. Assigné 
à ·,ésrdence• en 1913. puis 
arrêté, pendan,t trois mois en 
t9176.· 

Il s·agit là du 29 • t< suici­
de» en prison annoncé par lai 
police sud-africaine. Probable­
ment du 29 • assassÎlnait sur l'e­
quel les racistes n·ont pu faire 
tomber le voile du sitem:e. 
o·ores et déjà. dans te mouve­
ment noir. des voix réclament 
une enquête tu:diciaï:re. 

Vendredi 9 septembre. aux alentours de ta. rupture du ieùne:. 
une manifestation éclate dans les rues de Sfax lseconde viUe 
de Tunisie par sa popufation et la concentration industrieUe). 
Des s!ogans fusent contre la vie chère. contre le gouverne­
ment. contre des personnalités politi:ques. dont le Premier mi­
nistre Hedi Nourra. 

les forœs de- réi;i:~ess.,omi ne se 
foot pas attendre .. lt.etur l!)rutralité es.tr 
à la tmes:llllfe de ·ltt'lsolenœ, des nna,­

nifest:ants qui ontr «JSé dé-fierr le gou,­
vernement, et dans la rue. Fai,t nou.­
veau, parmi cé.ux. qu.i sont iiJlfrê.tés 
fig,urrent eft ma1©ri1lé: des oovms. l'l,s 
sootr traduits immédiatement l!ie.vant 
les fftag,rants œli1ls. S1Dus l"all:'cl.JiSa,ni~ 
faffacieuse- de « fiMirticipa:tÙil/'11 à urre 
ma:,r,:f,e non autorisée, pen1:1rbatiaf'II 
de /' or.dre public, usage de slofpfns 
hostiles au régime et à; des persarr­
nahtés afficiel/'es ». Les condamna­
tKll'ls pleuvent. Elles marquent par là 
la peur qu'a provŒQuée e111 haut lieu 
cette manifestation ouvrière. Musta­
pha Ben Othman Ben Salah, ouvrier : 
3 ans de pris.on ferme. Al Ha:rrai Ben 
Naceur Ben Ali Zarouk, aide com­
rnercant : 2 ans de çrrison ferme-. 
Abdelke.rim Ben Rabah Ben Had1 
Amida, ouvrier : 2 ans de wison 
ferme. Ad,ani Ben Jereb Ben Sli:m 
Oud, employé : 2 ari-s de priwn 
ferme. Fedi Oaoud, ouvrier: 2 ans de 
prison· ferme. Mongi Ben Ojemaa, 
érudiant : 2 ans de priwn ferme. 
Mohamed Ben Ali Ben Hasse111, 
matelot : 2 ans de prison ferme. 
Samir Betr1 Mabrouk Hakim, cord0111-
nier : 2 ans de pris!lm ferme·. Ali B.en 
MohaliJem Trabelsi, agent teclnni:­
que: 2 ans de prison. Habib Betr1 
Saïd Say,al, professeur : 2 ans de pri­
son ferme. Tous. les condamnés 
étaient proches de l'Union générnl'e 
des travaillewrs tunisiet'ls. 

Coi1rucide111ce, la manifes:lla:tian a 
eu lie1U quelques heures avr.mt le dis­
cours de l1a rennrée politri~we ptia­

lllOfEé par le Premier miITTi.s;tre, c:he,. 
vaint les cadres dù p,art, ~ les b,,,_ 
rea.ucrales des organisations· n.r­
tionales. Et, bien entend~ une g,ran-

00 partie dl!J dtSCOUlfS, sinon l"et1t~­
reté de· œ demief fut COt'lSocré auli 
« pêche1us en ea1,J, tHOlilble qui mè­
nent un travail de sape quasi­
sdentiiique pour pra1,1aque11 la lutte 
de classe ... » (/' Acti<!ll'II d'w î î sep­
tembre, organe du parti unique)'. 

Le Premier ministre n'ira pas par 
quatre chemins en déclarant« qu.e le 
gauvernement rr' était pas disposé à 
tolérer une telle situation ... » Powr 
œ faire, il faut rr parfaire la e:ahésian 
des partenaires irrtêressés, sa-rrs 
disbirrctian aucune, ir ce que la 
Turrisie continue sa marche vers le 
pnog,rès dans la stabilité et à /' abri 
de toute tentative pour imposer la 
lutte des classes ... >! 1 rr Aussi, le 
gauverrrement est-ii dê:terminé à 
prendre ses responsabilités afin de 
préserver l'ordre dans fa rue et dans 
les esprits ... » 

Au même moment an con-
11:iamflait lourdement les manifes­
tants. Les causes de cette expl1DSion 
de colère sool multiples. D'abord, et 
au premier rnrwg, l'impossible cherté 
de la, vie. Certains prix ont augmenté 
de 200 % et plus pour certaines 
clemé€S consommables cou­
ramment. A titre d'exemple : les 
POl'l1mes. de terre ont atteint, en plei­
ne saisi:m, 300 et 400 millimes le kg 
(1 000 millimes î dinar, cc 1,80 Ir). 
Les: sardines, denrée populaire par 
excellence:, oo,t anteint 500, 600 milli­
mes et p;IUS,. !Et cela a:t<'lrs que les sa-
1,a,ires se chiffrenn à 900 millimes par, 
j<lltlJ.r pour les ouvriers agricoles et 
T 200 millimes pour les. ouvriers 
11118nl!Jels.... Ceci n · est qlll· une réfé­
rence ali:lstraite puisque les salaires 
féminins dans I.e tex.tile frise le ridi­
cule: 6 000 millimes par, mois pour 
ume ow.11rière q.wi a accompli un stage 

GRANDE-BRETAGNE 
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de perfectionnement qui dure six 
mois (non payé 1 1 pour la pro-­
ductioo de marques comme Ted 
Lapidus, Cacharel. Lee Cooper, etc. 

La crise du logement dépasse, 
elle, toutes les. limites connues dans 
ce domaine. Pour trouver. à Tunis ou 
dans les principales villes, comme 
Sfax oo Bizene, un studio ou plüs 
exactement une chambre et lllll 

WC/toiifeHes, les prix varient de 40 
à 60 dinars, et cela sans compter les 
pas de portes devenus ra tradition 
communément admise et pratiquée 
par de véritalotes aget'lces de loca­
tion amloulantes. 

On parle de l'existence de 
î (J, 000 logements gardés vides par 

' 

leurs propriétaires pour des lende­
mains meilleurs et ceci dans la seule 
capitale. Voici un reflét atténué de la 
réalité criante et de la misère qu"elle 
secrète. Et, en pleine saison estivale, 
le gouvernement a mrs en branle une 
séne d'augmentation des prix con­
cernant l'électricité et le gaz (10 %), 
augmentation des tarifs de trans­
port, etc. A ce sombre tableau. il 
faut a1outer l'étouffement policier et 
la quasi-inexistence des libertés les 
plus élémentaires. A chaque ma­
nifestation d"une voix discordante, 
d'où qu'elle vienne, le pouvoir répri­
me, emprisonne sinon assassine en 
toute impunité. 

Dans son discours, Hed'i Nooira a 
abOl"dé la questi.on des. prix en 
s'écriant: r< Mais qui est responsa­
ble ? ... Nous tous ... tant il est vrai 
que le mais du rama:dan ... est de­
venu le mois du gaspillage, des rr-

Arthur Scargill, dirigeant sJllflicalisfe des mine rs èxplique: 
pa:ilfes de tout ce qui met à mal le 
foie. rovt /'appareil digestif,. et an­
nihile même la conscience. » On ne 
peut s'empêcher d'avoir sous les 
ye:1')x !"image de ces familles om,riè­
res et paysannes, dont le seur tort 
aurait été d" avoir mangé en ure seU1-
le fois dans la journée ce qu11abi-

,, Il existe une alternative à l'énergie nucléaire,, 
Le mouvement antinucléaire. se développe en Grande-Brretagn.e 

qui est la première puissance nudéa:ire européem:ne. Lao mobitisation 
se développe actuelllement oontJe la baise nüdêarre mifüaüre amêrrï­
caine située à Holly Loch, à 30 km de Gla:sgO't'W em Ecosse. Mais mol!J:­

vement s· oppose aussi au pmgramme nudé:aire du gouvenoome111,t et 
une commission d·enquête a été rruse en pl.a.ce sur r.e proret de ta 
centrale de Wmdscale. la question de r énergie nucléaire est partrcu1-
lièrement sensible dans ce pays minier qu·est a Grnnrle-Brreta.gne, 
car le développement du prngrramme nucléaire - quL devrait coovrrr 
40% des besoins d'énerg·e du pays- se fait au pr,ix. de fermetures 
des mines de charbon et du ~vefoppement d'11J1 cthômage dans œs 
secteurs. 

Arthur Scargill. d"rigeant des mineurs du Vorllr..shire par.ticipe à 
cette commission d"enquête. Nous reprod'uisnns ïcà des extraits d'e 
son témoignage- publié intégralement dans<« Sociati,st Clliallerage ))), 
l"hebdomadaire de nos camarades brrtannrques - dans leqtJejj hl ex­
plique pourqµoil le mouvement ouvrier doi,t s·eng,ag;er da1TTs la, hmt.e 
contre le programme nucléaire du gouvec-nemen.t. 

« Je suis ici aptrès utrre dêcisi01111 
unanime du S'P!dicat nafiana,I des 
mineurs -région ~ Yorkshire­
et mes positions reflètem la, déci­
sion de 66 000 mineu11rs diiJ Yo,!Kslniœ 
qui soutiennent et scmt cofon.da­
teurs de E,rergy 2 Q(1€}, &g,anisme 
qui vise à développer el à coordon­
ner lès efforts des ditfféren ts graU'­
pes antinucléa;,es: qui existent 
aujoard' hui en Gra.nde4Iretagne. 

« ( .. .) Jaffirme qu·un program­
me d'énergie nucléaire rr'est pas 
nécessaire pour répoorJre aux 
besoins énergétrques de la Grande­
Bretagne dans les 50 et 100 années 

ài -iJr. les pr:eu !t'es disponi/J;tes 
ccNtrfirmeM, à-ml/Jfll a:vits, qµ.e sil r a1m 
permetraiJt /'app:l'ic::ailtil/J1111 et le d:éve·­
#appement du. pro!!],tramnne mue:lléa?il­
,,e. ce serait l!Jifll dés:ast,re pawr /la; lt'ie 
humaine. 

Je s.uits e:.etrtaim qVl!e r w, 
admettra- que, étant dar.rni! qµe l'an 
peut satisfaire les b:esains énergéti­
ques de lai Grant!le-Bre:tagne jusqu'à 
/' an 2000, toute décision concemant 
le futur développement de/' én-ergie 
n:ucléai,re peu.t étre retardée Siilll'fS 
effet rrégatif- écanamiquerrrerrt au 
teclflnalogiquement - pour/a Gra/71-
d'e--Bretagrre. ( .. ) 

@ li/ y a, des réserves de dra:trbO/flJ 
suffilsa:nl!es - en se ba:sam sl!J:tr le 
taJ!Jlx actuel! de c:airrsmrrMlll'ati11m -
/llOUtr un minim111,n11 de 3aO ans et 
pl!l!ls p,110l'Jé1b/iemem jusqu'à W@ ans:. 
Et si 0111' tietrl't compte des vastes 
réserves de chatrbol!I' nom, 11eeensées 
q,til,P exPstenl en Grande-Bret.agrre ac­
tue/Jfement. fe tata/ paur,a.ili êtr:e 
f:zie,p Sl!Jif!Jé11ieur .. 01111 peufl voi,r à perti11 
t!le l'à que si /' an a-tJJ/!Jrrne,n,lait l'a: 
fDJHOO,J,t:tiar.,, m i,m ière d: en virom 25G 
millioms de umrres par at:r, 0//f p<JUr­
ra-iif. f€lfJ!tr/fTùr, en se /!Jasat:rt sur Ulre 
!r,,ausse a-mrruelle de 2 % de eansam­
matiol'f énerg,ètique~ 5m % des be­
s:oims d'énergie, jusq,111• en, /' am 20fJO. 

(( Je reaJnnais q;u' il' Y' a de nom­
b:lfewres autres f(!JJ;mes dîérrergie qui 
tp,e.Jrer.rt et doiJlt'ent jouer leur raie 
dans la t!lemarnie énergétique de ta 
Gran.l!ie-Bretagrre et je ret:ant:rais 
égal'emerrt que /' an ne peut pas ati­
v:r-ùr l'industrie mirrière e:amme un 
rolfrùrreJJ. 

r< Mais an; a, négligé de façon 
criminelle tes inves~issements dans 
/'i"'dlJs:t,rie minière ( le.s capita'Ux 
é.tallrt v:ersés derrs /"énergie nucléa.i-

re). ( ) ,.1 . 1• . & d . .. ,v,a:rs.. exigence ,,on am en-
ta/et, c'est un programme d' érrergie 
planifié qui prée:ise la part que cha­
que {arme d'énergie minière et 
çél!mliére- datt jouer dans les be­
sains érrergétiques du pays dans les 

50 à 100 anrrées à venir. En termes tue«lement elles mangeaient en dell>t 
fois; d'où« la ripaille» et« le gas­

gl0ba111uc, fa demande d'énergie d'ici pillage» .. On ne peut s·emp.êcher 
iii rgso tOtJJ.me aut0,fJJr de 350 mil- d'entendre ce qui, dans les marchés 
lliOl!1!s de tannes d'équivalent de tunisiens, devient presque une habi-
charbon. Je ne v:ois pas pourquoi!, tude: « Tiens, ce sont les pommes 
av:ec: tes investissements adéquats, de Nouira ... J; Ce dernier monopolise 
riind'tilstrire minière ne pOCJrrait pas la pmduction. ·,a distribution et la 
prodl!J!iœ flO millions de tOlfT.nes à cOlill1mercralisatioo. de certains pm-
t:·e1te date. d1Uits agrico[es. Ses propres pommes 

· r< Cela signifie qu'il n'v aurait Oflt été vendues à 800 et 900 miUi~ 
pas de fermeture de mines. Ce/a, mes le kg, ce qui ne t'empêche pas 
sauverait. les emplois à un moment de fêter, comme p<rur un rituel, son 
oo 1110111,s avo,rs 1,5 million de cinquième. milliard, son sixième 
châmet!J,rs. D'ià 1gso, rroos devrioos milliard et ainsi de suite .. Et Sour-
être capables de produire plus de guiba de renchérir, dans un, discours 
100 mifüans de· tonnes de pêt,ole qw'i.1 a prononcé à fin iurll·et. Mar.quê 
(de la mer du Nord, NDLR), 80 mil- par la sénilité, nnais aussi par f'imbé-
lions de tonnes de gaz et l miflions citité, il exhorta « les éconam,-
t!le tonl!Fe-s d'énergie hyd,o-élect,[- q,uement faibles», comme ris disemt, 
q11Je. œ qui satisferait les besoiins ceux qui ga:gœot 40 dinars. (eh oui t 

d'êrrerqie. 40 dinars!, à e111 « épargne, une 
r< Les éléments de ç:ette pr:ojec- diza:irre, non dans les caisses. de 

tian éliminent tout besoin d'énergie l'Etat, mais dans une banque». Le 
rrucléaire et je suis fermement ridicule ne tue ptus, Bourguiba étant 
d' a11iis qu'il faut dès maintenant tourours vivant. 
mett.t:e fin au programme nucléaire Effectivernent œux qui ont eu le 
et fermer les stations existantes. courage de défiet" le gouvernement 
( .. ) » - et d'affronter sa police, mettant leur 

avemr en cause, deva,ent avoir sûre-­
ment « /' appareil d,gestif détraqué 
et la conscience ann;hifée », pas par 
le mois du ramadan et s:es « orgies », 
mais par la faim de l'estomac de. 
!"estomac et ta soif de liberté. 

Abdel Malek Chekib 
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NEGOCIATIONS SUR FOND D'ETAT 
DE SIEGE DANS L'AFFAIRE SCHLEYER 
Hier, le quotidien de Sprin­

ger, die Welt faisait état dïndis­
crétions provenant des' milieux 
de la sécurité intérieure de Bonn, 
selon lesquelles les onze mem­
bres de la RAF dont le corn-, 
mando Sigfried Haussner récla­
me la libération souhaiteraient 
s'envoler vers le Yémen du Sud. 

Ces révélations indiquent, 
semble-t-il, que le contact n'est 
pas rompu entre le commando et 
les autorités de RFA. Selon 
certains commentateurs, elles 
montreraient même que le gou­
vernement allemand dont la ligne 
de conduite a, jusqu'alors. été de 
gagner du temps, s'orienterait 
vers la recherche d'une solution 
« positive »... Kohl lui-même, le 
chef de l'opposition conservatri­
ce, ne soulignait-il pas. il y a 
deux jours, que tous les efforts 
des autorités devaient être 
orientés vers la recherche d'une 
issue permettant de sauver la vie 
de l'otage ... 

De la même tacon, mardi 
soir, l'office fédéral de la police 

criminelle allemande, le BKA. 
indiquait quïl avait prié« l'hom­
me de contact». l'avocat gene­
vois Denis Payot, de transmettre 
un message aux ravisseurs, 
contenant la réponse des prison­
niers à leurs camarades du com­
mando. 

Propositions « constructires » 

Ces éléments ne suffisent 
naturellement pas à affirmer que 
l'on s'oriente... vers une issue 
négociée de l'affaire Schleyer. 
Mardi soir, la police a procédé à 
un renforcement considérable 
des mesures de sécurité autour 
des demeures des principaux 
hommes politiques de la capitale 
et des bâtiments officiels. Villas 
entourées de ba.rbelés, patrouil­
les supplémentaires, rondes rn­
cessantes de véhicules blindés ... 
Dans le même temps, la campa­
gne pour le renforcement de la 
répression se poursuit. Voici par 
exemple, ce que proposait,' il y a 

deux jours le chef de la COU de 
Hesse, Alfred Dregger : après 
avoir affirmé que (( /' infrastruc­
ture des terroristes est meilleure 
que celle de l'Etat», il préconise 
la constitution de commandos 
d'élite chargés de la chasse aux 
terroristes et ayant toute liberté 
d'action; la suppression de l'ali­
mentation de force pour les 
« terroristes » détenus qui font la 
grève de la faim ; 1 · interdiction 
de tout contact entre prisonniers 
et personnes extérieures « soup­
çonnées» dïmplication dans les 
actions terroristes, y compris les 
avocats, donc, de tacon à ce 
qu'il n'y ait pas de nouvelle af­
faire Croissant ; l'interdiction de 
choisir leurs avocats pour toutes 
les personnes soupçon nées ou 
accusées d · actes de terrorisme, 
la généralisation du système des 
défenseurs commis d'office; le 
contrôle de tous les« plans d'en­
seignement et livres d'école» 
ë}fin de vérifier qu'aucun élément 
encourageant le terrorisme ne 
s'y insinue I Beau programme. 

ETAT ESPAGNOL 

On imagine qu· ainsi, il faudrait 
supprimer les livres d'histoire 
allemand toute référence à la 
Révolution francaise, à la Révo­
lution russe et.' bien sûr, toute 
mention de l'attentat de von 
Stauffenberg contre Hitler ... 

Une voix ... 

Il ne manquait que la voix de 
Giscard dan!:; ce concert : avant­
hier soir, dans un message télé- . 
phoné, il a assuré le chancelier 
Schmidt de son entière solidarité 
face à l'adversité : (< Le gou­
vernement français partage 
/' émotion du gouvernement 
fédéral devant les actions terro­
ristes réprouvées par /' ensem­
ble de /'opinion.» Entre gens du 
même monde... Hier, on appre­
nait également que le tribunal de 
Stuttgart venait de prononcer 
une interdiction « provisoire » 
d · exercer sa profession contre 
Me Croissant. 

A.B. 

Une perspective de fusion avec l'UGT divise 
profondément le syndicat USO 

Barcelone, 
de notre envoyé spécial 

c· est une crise majeure que 
connaît aujourd'hui l'USO (Union so­
cialiste ouvrière), la troisième cen­
trale syndicale de l'Etat espagnol. 
après les Commissions ouvrières 
dominées par le PCE et l'Union 
générale des travailleurs dominée 
par le PSOE. 

Lors de la dernière réu­
nion du secrétariat national de 1 

l'USO. la moitié moin un des mem­
bres sont sortis en claquant la porte. 

Ils entendaient ainsi marquer leur 
désaccord avec l'ouverture d'une 
négociation d'unification avec l'UGT 
décidée par la majorité de la direc­
tion et le secrétaire général de 
l'USO. Jose Mana Zusiaur. 

L'USO est une des composantes 
de ce que l'on appelle en Espagne le 
« nouveau mouvement ouvrier». 

Elle s'est formée autour de militants 
chrétiens radicalisés qui ont quitté 
les Commissions ouvrières au début 
des années soixante. quand lïn­
fluence du PCE y est devenue hégé­
monique. 

Proche 1déolog1quement de 
la CFDT. avec laquelle elle a long­
temps maintenu des relations privi­
légiées. l'USO a repris à son compte 
des thèses naguère à l'honneur dans 
la confédération française (avant 
l'opération des Assises pour le 
socialisme). sur le « syndicat-parti >>. 

<< seule véritable organisation poli­
tique et de masse de la classe 
ouvriére ». 

Se définissant comme 
autogestionnaire et rigoureusement 
indépendante de tous les partis. 
l'USO a vu. depuis deux ans. son 
champ d'action se rétrécir. coincé 
qu'elle était entre le développement 
du pôle des Commissions ouvrières­
PCE et du binôme PSOE-UGT. 

Très vite. l'UGT. renaissant de 
ses cendres et épaulée sinon guidée 
par le PSOE. a pris 1 · avantage sur 

l'USO. Si on ajoute à cela quelques 
« conseils internationaux >> (voyage 
de René Salane'. responsable inter­
national de la CFDT. en mai dernier) 
1udicieux. sur la nécessité de regrou­
per tous les « syndicats sociaiistes 
autogestionnaires >>. on comprend 
que les événements se sont précipi­
tés au sein de cette centrale. 

L'UGT pousse d'ailleurs à la 
roue. L'entrée de l'USO représente­
rait pour elle un apport con_sidérable. 
qui ne se mesure pas seulement en 
nombre de nouveaux militants. 
L'UGT. qui s'est reconstruite au 
rythme que l'on sait. depuis deux 
ans seulement. reste fragile. 

L'entrée en son sein de I' USO, à 
laquelle les dirigeants sacialistes 
semblent prêts à laisser des places 
importantes à la direction, fournirait 
des cadres syndicaux formés depuis 
plus de 15 ans, dont l'absence se 
fait cruellement sentir aujourd'hui à 
l'UGT. 

Elle lui apporterait aussi le 
surcroît de prestige acquis par ces 
militants dans les quinze années de 
lutte contre le franquisme. L' UGT 
acquiérait ainsi une double légitimité 
historique : celle de la grande cen­
trale de la Deuxième République, et 
celle des traditions de lutte du nou­
veau mouvement ouvrier à la fin du 
franquisme. 

Mais c· est là que le bât blesse. 
pour de nombreux militants de 
l'USO: beaucoup sont réticents de­
vant le dirigisme de I' UGT : diri­
gisme total du parti. le PSOE, sur le 
syndicat : dirigisme total du syndicat 
dans les conflits. L' UGT. à l'inverse 
des Commissions ouvrières et de 
1· USO, défend que ce sont les orga­
nisations syndicales et non les comi­

.tés de délégués élus démocratique­
ment par les travailleurs dans les 
usines, qui doivent négocier avec le 
patronat. Réticences devant la 
« courroie de transmission >>, réti­
cence devant les conceptions bu­
reaucratico-syndicales dans la direc­
tion des luttes. beaucoup de mili­
tants de I' USO hésitent aussi à fran­
chir le pas supplémentaire dans la 

polarisation syndicale entre Commis­
sions ouvrières et UGT. Ils affirment 
mieux servir la cause d'une future 
unification syndicale en se mainte­
nant qu· en se fondant sans principe 
dans une centrale, I' UGT. qui appa­
raît comme la principale prota­
goniste de la division syndicale. La 
minorité de la direction nationale ( 11 
membres) a demandé un congrès 
extraordinairdtpour octobre. Il appa­
raît presquïmpessible que l'actuelle 

majorité du secrétariat national fasse 
l'unanimité et entraîne la majorité de 
l'USO dans l'UGT. Déjà plusieurs 
fédérations se sont prononcées con­
tre la majorité de la direction. Les 
minoritaires, avec en tête I' USO 
catalane, ont même mis en place un 
secrétariat national pour préparer le 
congrès d'octobre. L'issu ne devrait 
pas tarder. 

Michel Rovère 

àtional 
ITALIE 

Les suites de l'affaire 
Kappler 

Le Parlement 
demandela 
démission 
du ministre 

de la Défense 
Au cours d'un débat au Parle­

ment, la majorité des députés ita­
liens a demandé la démission du 
ministre de la Défense, Vito Lat­
tanzio, qu'ils considèrent respon­
sable de l'évasion du SS Herbert 
Kappler de l'hôpital militaire de 
Rome. 

La démocratie chrétienne et 
les libéraux se sont opposés à 
cette demande avancée par les 
partis• communiste, socialiste, 
républicain, par- Democrazia 
Proletaria, le Parti radical et le 
Mouvement social italien. 

Dans une envolée nationaliste 
du plus bel effet, le président du 
groupe communiste, Natta. a 
réclamé, en plus de la tête du mi­
nistre, des << réparations juridi­
ques et politiques de la part de la 
République fédérale allemande ». 
Le Parlement a poursuivi le débat 
dans la journée de meraedi, mais 
il n'y a pas eu de vote, la deman­
de du Parti radical dans ce sens 
ayant été repoussée par le pré­
sident de Ja Chambre. le commu­
niste Pietro lngrao. 

Un beau coup d'esbrouffe 
pour la galerie, donc ! Car cette 
piètre conclusion parlementaire 
illustre bien la grande opération 
de diversion lancée autour de 
Kappler par le PCI. Pas une pre­
mière page de« l'Unità » qui n'en 
parle depuis la mi-août. Et pen­
dant de temps. les usines fer­
ment, aucune solution ne s'an­
nonce pour le chômage des jeu­
nes et le PCI apporte son soutien 
aux nouvelles mesures écono­
miques - comme la défiscalisa­
tion des actionnaires - de sou­
tien ouvert aux capitalistes pri­
vés! 

Et pourtant 
elletoume 

URSS 

Le peintre anticonfonniste Oscar 
Rabine a été libéré à Moscou après 
vingt-quatre heures de détention. Le 
procureur lui a notifié un « dernier 
avertissement » lui enjoignant de 
trouver du travail, sous peine d'être 
poursuivi de « parasitisme». N'étant 
pas membre de l'Union des artistes, 
Rabine n'est pas officiellement pein­
tre professionnel. il n'a de ce fait 
aucun « revenu légal ». Il ne lui reste 
plus donc qu'à abandonner la peinture 
s'il ne veut pas être emprisonné. 

CHILI 

La junte militaire a autorisé la circu­
lation au Chili des mémoires du poète 
Pablo Neruda. C'est la librairie Martin 
Fierro de Santiago qui a annoncé 
qu'elle avait reçu de la direction 
nationale de la communication sociale 
l'autorisation de diffuser l'œuvre du 
poète communiste intitulée « Javoue 
que j'ai vécu». Le dernier chapitre de 
ce livre est consacré au coup d'Etat 
de septembre 1973. 

ETAT ESPAGNOL 

Une autre facette de l"opération 
« après franquisme » est donnée par 
les statistiques concernant l'ordre 
public données par le procureur de 
l'Etat. 78 personnes sont mortes en 
1976 à la suite d'affrontements entre 
forces de l'ordre et population. 61 des 
victimes sont des civils et 17 des for­
ces de l'ordre. En 1974, 21 personnes 
avaient été tuées et 25 en 1975. 
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SOLIDARITE AVEC LES MILITANTS 
EMPRISONNE_S APRES MALVILLE 

Lecanuet: 
cc Quelle belle 

et grande joumée 
pour la majorité» L'écologie est à nouveau dans 

l'actualité à cause de l'enjeu qu· elle 
suscite pour les législatives : un 
sondage du Matin de Paris ne la 
créditait-elle pas d'un score national 
de 5%. 

Mais ce dont la presse parle 
moins, c·est des inculpés et des 
blessés de Malville. de Michel Gran­
jean, mutilé à vie et des parents de 
Vital Michalon qui ont porté plainte 
contre X. des six manifestants au­
jourd'hui incarcérés après les sinis­
tres farces que furent les procès des 
6 et 24 août dernier. 

Le 6 août. six militants arrêtés au 
soir du 31 juillet étaient jugés lors 
d'une véritable mascarade à Bour­
goin (Isère) après une garde à vue 
violente et humiliante, marquée. 
pour les inculpés allemands de la 
pire germanophobie. Ils étaient con­
damnés à plusieurs mois de prison 
ferme excepté en relaxe. Lucien 
Mons, Roland Muller, Lucien Bechloff 
à six mois dont trois avec sursis; 
Hans-Peter Jager Rudolf Krahendull. 
Joseph Schweizer à trois mois dont 
deux avec sursis. Ces peines étaient 
confirmées en appel le 24 aoC1t à 
l'exception d'une relaxe (Rouge 
n° 432). 

répression en français et en aile-. 
mand. 

D'autres initiatives sont prises et 
doivent être soutenues : la solidarité 
et surtout la solidarité internatio~ 
naliste ne doit pas faiblir à quelques 
jours de Ta manifestation contre le 
surrégénérateur de Kalkar. 

Madeleine Verdi 

Communiqué du co­
mité de soutien et de dé­
fense des inculpés et des 
blessés de Malville 
(Lyon). 

C'est après l'accident survenu à 
Michel Granjean que nous avons déci­
dé de former un comité. Il nous est 
aussitôt venu l'idée de l'étendre aux 
autres blessés. puis, le jour suivant. 
aux inculpés. Dès la semaine qui sui­
vit Malville, nous sommes allés voir 
les blessés dont nous avions les coor­
données et avons demandé aux autres 
de rentrer en contact avec nous, aussi 
bien pour leur témoignage que pour 
leur besoin éventuel d'aide. Nous 
participons aussi à la commission 
d'enquête qui s'est mise en place à 

·Lyon et recueille le maximum de 
témoignages et de photos en vue du 
procès de Michel. Manfred et la 
famille de Vital Michalon. La commis­
sion assurera aussi la sortie éventuel­
le d'un livre noir et d'un livre de 
photos-témoignages. Pour l'avenir. 
nous avons besoin d'encore davanta­
ge d'argent : sachez seulement que 
pour le procès de Michel Granjean il 
faudra une somme de l'ordre de 
30 000 F. 
• Pour adresser de l'argent : Serge 
Blanc, CCP 60.22.62. Lyon. 
• Pour prendre contact. envoyer des 
photos et des témoignages indivi­
duels ou collectifs sur Malville : 

Ils ont vraiment tout fait pour 
que ça ait un peu d'allure: ils se 
sont même réunis à la même heure 
et non loin du « sommet » de l'Union 
de la gauche, pour la symétrie, mer­
credi matin, à 10 h 30, Chirac (RPR), 
Soisson (PR), Lecanuet (CDS) et 
Motte (CNIP) ont signé de la coa­
lition présidentielle au siège du CNIP. 
rue de l'Université. 

Ils n'ont pas lésiné sur les 
déclarations ! Voilà que leur piteux 
manifeste, ramassis de généralités 
et de banalités démagogiques est 
paré du qualificatif de « projet de 
société » 1 Bertrand Motte. le prési­
dent du CNIP était très en verve : << Il 
n'y a rien de commun entre le 
manifeste de la majorité et celui de 
/'opposition. a-t-il déclaré ( ... ). Il 
faut que l'opinion comprenne que 
notre manifeste. c'.est la constata­
tion raisonnée d'un état de fait qui 
fait que nous sommes déjà dans le 
même camp parce que nous som­
mes .déjà d'accord sur une forme 
commune de société dans ses prin­
cipes essentiels. Ji 

Certes, il a raison, Bertrand 
Motte : les « principes essentiels » 
du chômage, de l'austérité, de la 
hiérarchie, de l'ordre, les travailleurs 
les connaissent bien. 

Mais cela ne fait pas avancer 
d'un pouce l'unité des diverses for­
mations politiques bourgeoises réu­
nies autour de quelques maigres ac­
cords électoraux, et de ce manifeste 
bidon. 

Aujourd'hui. les condamnés sont 
à la prison de Varces près de Greno-

1 ble. Une prison« modèle» construite 
de neuf, « aux champs ». insonorisée 
et aseptisée où l'angoisse et la soli­
tude sont d'autant plus forts. c· est 
pour leur redonner le moral que le 
groupe Hélium du comité Malville de 
Grenoble a lancé des ballons mul­
ticolores au-dessus de la prison pen­
dant la promenade, dimanche der­
nier. Aux ballons. étaient attachés 
des slogans contre le nucléaire et la 

- Joseph Bérenguer. boulevard 
Lénine. 69 200 Vénissieux Tél · 
(781 70.74.52. 

Lacher de ballons. dimanche. devant la prison où sont enfermés les militants 
antinucléaires arrêtés à Malville. 

Enfin voilà qui est fait, et Leca­
nuet a pu déclarer avec optimisme · 
<< 011elle belle et bonn_e journée pour 
la majorité I JJ 

M. V. 

LA POLEMIQUE PC-PS 

3 / Deux façons de préparer l'austérité 
Nous reprenons aujourd'hui la publication de 

notre série de quatre articles sur la polémique PC­
PS. Après l'anatyse des raisons de l'attitude du PC et 
des conséquences possibles de la chicane sur 
l'Union de la gauche, nous abordons ici les questions 
économiques. Demain, nous concluerons sur le silen­
ce mutuel à propos de· la Constitution. 

Si la polémique entre PC et PS répond d'abord à des préoc­
cupations d'appareil, elle n'en porte pas moins sur des 
questions réelles et révèle de sérieuses préoccupations quant 
aux choix devant lesquels se trouverait un gouvernement de 
l'Union de la gauche. 

Le PS entend démontrer sa compétence et sa capacité à 
respecter « les équilibres économiques J> compatibles avec la 
gestion loyale du système capitaliste. Tour à tour, Priouret dans 
sa lettre ouverte à Marchais, Fabius, conseiller économique de 
Mitterrand, dans un article du Matin ( 1), et Rocard, dans son 
débat radiodiffusé avec Fourcade, ont repris les arguments 
avancés dans le livre de S.C. Kolm qui fit quelque bruit au prin­
temps dernier (2). 

La démontration de Priouret est la suivante: l'augmentation 
du SMIC aura des répercussions en chaîne sur les salaires quelle 
que soit la modération initiale des dirigeants de la gauche : 
« Vous savez bien que les salariés qui verront les smicards 
augmenter de 30% n'accepteront pas le projet de progrès du 
pouvoir d'achat de 10% en trois ans que propose le chiffrage 
de votre parti ( PCF).» Les patrons réagiront par une augmen­
tation des prix, contre laquelle le contrôle officiel prévu ne sera 
guère efficace. Le relèvement des salaires agira sur la con­
sommation et (faute d'investissements. gelés par défiance ou 
par manœuvre), fera monter les importations. Ces dernières 
seront d'autant plus coûteuses que la monnaie française sera 
alors affaiblie par « la spéculation des cambistes et les 
précautions des multinationales. » Le coût de la vie augmen­
tera et« c· est le moment que choisira sans doute le président 
de la République pour exercer son droit de dissolution». car. 
Giscard à l'Elysée, « la gauche ne sera jamais assise que sur 
une branche sciée.» 

Quant à Laurent Fabius. il expose dans son article du Matin 
une logique analogue qui menacerait un gouvernement de 
gauche : « il faut rappeler que plusieurs gouvernements de 
gauche "ont échoué sur cette question : le calendrier de 
progression des salaires. Dans un premier temps, une très 
forte hausse des bas salaires. accompagnée d'un blocage des 
prix, aboutit à une amélioration du pouvoir d'achat. à une 

limitation de /' inflation et à une baisse du chômage par a 
relance. Mais rapidement, l'inflation repart de plus belle sous 
/' effet combiné des hausses de rémunérations, de la chute de 
la monnaie et du déséquilibre extérieur. Le chômage s· accroit 
du fait des réticences à investir et pour compenser la 
progression des salaires. Le déséquilibre extérieur augmente. 
Au bout du compte -- et il est vite fait - le pouvoir d'achat 
des plus pauvres se dégrade par rapport à ce qu'il était au 
départ. Quelque temps encore et le terrain est prêt pour une 
dictature ou une trahison.» 

Réponda,:it à la requête de Priouret d'un étalement plus 
<< raisonnable» des mesures. Marchais a dit catégoriquement 
non à l'austérité, en répétant les principales exigences de son 
parti : le SMIC à 2.400 F en mars 1978, le relèvement de 50 % 
des allocations familiales. la nationalisation de 1450 entreprises, 
le rétrécissement de la hiérarchie des salaires. Ces divergences 
sont réelles et les travailleurs ne sont pas indifférents au fait de 
savoir ce que seront le SMIC et les allocations familiales dans 
six mois. Mais les positions du PCF ~ppellent plusieurs 
remarques: 

1) Elles ne menacent pas en tant que telles les lois du 
système capitaliste. car pour les appliquer, 11 faudrait recourir à 
des mesures que ni le programme commun, ni le PCF lui-même 
n · envisagent : 

- l'argument principal avancé par le PCF pour justifier le 
réalisme de ses propositions réside dans l'effet immédiat des 
nationalisations. Or. iusqu a présent, les nationalisations 
prévues laissaient 86 % de la production dans les mains du 
patronat. Le PCF annonce aujourd'hui que 1450 entreprises 
seraient concernées par les nationalisations, mais il n'en donne 
pas la liste. Or, s'il appliquait strictement la nationalisation de 
toutes les filiales à plus de 50% d'entreprises elles-mêmes 
nationalisées. le total des entreprises concernées devrait 
dépasser les dix mille. Or. si les nationalisations étaient ainsi 
étendues, comme le PCF prétend indemniser. il devrait augmen­
ter considérablement la part du budget dédiée à ces in­
demnisations, alors que jusqu· à présent il en considérait le mon­
tant comme négligeable, sur la base d'un calcul portant sur les 
entreprises mères I Décidemment tout se tient implacablement. 

- le PCF table sur une croissance de 6 % tirée par les 
moteurs mêmes mis en place par le 6ème plan (nucléaire, ar­
mement) sans même se demander si ce type de croissance est 
conforme aux besoins prioritaires des travailleurs. 

- alors qu'il escompte récupérer 5 à 8 milliards par un impôt 
sur !es fortunes supérieures à 2 millions, et 25 à 28 autres 
milliards d'un impôt sur le capital à partir de 2 millions, il ne 
définit aucun moyen de lutte contreSJa fraude fiscale (évaluée à 
plus de 50 milliards par an en France) contre les fuites de 

capitaux et la spéculation. L'impôt sur le capital ? Impossible 
sans la nationalisation de branches entières, l'ouverture des 
livres de comptes, le contrôle des stocks, la création d'une 
banque unique d'Etat. La lutte contre les spéculateurs ? lm­
possible sans instaurer le monopole du commerce extérieur ! Le 
contrôle des prix 7 Impensable sans la mobilisation des 
travailleurs eux-mêmes sur les lieux de production (pour con­
trôler la formation des prix à la production) et les quartiers. 

2) Le PCF durcit le ton mais n'en prépare pas moins une 
austérité à sa manière propre : 

- lorsqu'il planifie la limitation des augmentations salariales 
au dessus du SMIC à 2,1 % par an jusqu'en 1981 1 Lorsqu'il se 
fait de plus en plus discret sur les mots d'ordre d'échelle mobile 
et de salaire égal pour un travail égal ; 

- lorsqu'il passe de plus en plus sous silence l'exigence du 
plein emploi et des 35 heures. 

3) Enfin. le PCF prétend refuser l'étalement des mesures 
mais. à part le SMIC et les allocations familiales, il reste très 
souple sur le calendrier en situant la plupart de ses propositions 
dans le cadre des cinq ans de législature : 

- le resserrement de l'éventail hiérarchique des salaires est 
ainsi prévu pour le terme de la législature : 

- aucun échéancier précis n'est avancé pour le passage à la 
semaine de 35 heures. 

En somme, le PS adapte d'ores et déjà ses projets aux con­
traintes de l'économie de profit. Le PCF aussi, mais, davantage 
dépendant de sa base ouvrière, il ressent d'ores et déjà les con­
tradictions qui ne pourront que s'exacerber avec son entrée au 
gouvernement. Il essaie d'y échapper en avançant des reven­
dications auxquelles sont sensibles les travailleurs les plus 
défavorisés. Ce faisant, il étale au grand jour les incohérences 
du p.rogramme commun, ou plutôt sa cohérence profonde : ce 
programme est un programme de gestion de l'ordre établi, non 
un programme de transition au socialisme. On ne biaise pas 
avec sa logique globale. A vouloir en transgresser les limit€s, on 
déboucherait sur les mesures de fond : expropriation, 
planification démocratique. monopole du commerce extérieur 
qui ne sont à l'ordre du jour ni pour le PCF, ni pour le PS. Mais 
en prenant date aujourd'hui. le PCF se prépare un alibi : il crée 
les conditions qui lui permettront demain de faire porter au PS 
« le chapeau » d'une austérité de gauche, à laquelle il ne con­
sentirait lui-même que pour « sauvegarder l'unité», bien sûr. 

Daniel Bensaïd 

(1) « Le SMIC à 2.200 F: pourquoi 7 » 
(2) J.C. Kolm: La transition socialiste: voir la présentation 
critique dans les Cahiers de la taupe n° 15. 

J 
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L E T ET E 
Mitterra , Marc a·s et fa re réa iti s 

Le som et de la gauche s'est déroulé toute la journee 
d'hier dans les locaux du Parti socialiste. place du palais Bour­
bon. assiége par une foule de journalistes. Ceux-ci venaient de 
tous les coins du monde - il y avait même des japonais- lit­
on sur les dépêches. Les trois délégations sont arrivées vers 
JO heures. Outre itterrand, Marchais et Fabre, il y avait entre 
autres Maurois. Defferre, Beregovoy. Rocard, Chevènement 
pour les socialistes, Fiterman. Kanapa, Juquin. Laurent et Mi• 
reille Bertrand pour les communistes. il avait été convenu que 
chaque parti serait représenté par une dizaine de ses responsa­
bles. 

On ava·t dû démolir une cloison au deuxième étage du siè­
ge du PS our trouver la place nécessaire. Les travaux ont 
commencé à 10 h 30 par un discours de Mitterrand, dont nous 
donnons que ques extraits ci-dessous. Marchais et Fabre ont 
répondu en une quinzaine de minutes. Comme dans toutes les 
réunions de ce genre, la forme de la table avait longtemps été 
discutée. Cette fois-ci. on a opté pour la forme en « U >}, les so­
cialistes occupant le centre. 
. Après un repas au menu alléchant (cf. le reportage de notre 
envoyé spécial). les discussions ont repris au début de l'après• 
midi. Auparavant. les diverses délégations s'étaient concertées 
en aparté. 

Mitterrand a commencé son dis­
cours d'ouverture en annoncant que 
selon lui, les Français « attendaient 
un accord entre les différents partis 
de gauche » et ,1 a affirmé : « Malgré 
les difficultés placées sur notre rou­
te, nous, socialistes, avons tout mis 
en œuvre pour que les travaux d' ac­
tualisation aboutissent. Nous avons 
refusé la surenchère et la déma­
gogie. Nous avons dit et disons non 
aux procès d'intention qui rappel­
lent de facheuses époques. -" Ce à 
quoi Marchais a répondu qu'il ne 
mettait aucun préalable à la discus­
sion: "' Nous venons dune pour dis­
cuter, et pour discuter sérieuse­
ment, Nous souhaitons absolument 
aboutir. Naturellement, nous defen­
drons nos positions, car si nous 
sommes convaincus qu'elles· sont 
conformes aux besoms populaires 
et nationaux. ( .. .) nous sommes 
oonfortés dans cette oonviction par 
le soutien .que les travailleurs ap­
portent à ces propositions. Nous 
entendons discuter vos proposit10ns 
comme nous entendons voir discu­
ter les nôtres. » le ton est poli, sàns 
plus. 

Robert Fabre a au moins n 
mérite, il dit exactement ce qu•il 
pense, il précise publiquement les 
intérêts qu'il défend Dans « le 
Matin» d'hier, il signe une tribune 
fort éloquente. Le problème capi• 
tal est, selon lui, que « la machine 
économique continue à tourner et 
à mieux tourner». Pour cela, il ne 
faut surtout pas éter,dre le champ 
des nationalisations, « il s'agit de 
convaincre tous les chefs d'entre­
prise qu'ils pourront continuer à 
exercer librement leur activi1é 
sans crainte d'être dépouillés, spo­
liés, nationalisés ... C'est pourquoi 
nous nous opposerons, c'est une 
question de principe, à toute ex­
tension des nationalisations déjà 
prévues ... Il faut le dire clairement, 
continue-t-il, nous ne considérons 
pas que la nationalisation d'une 
affaire ou d'un secteur écono­
mique résolve toutes les difficul­
tés. Si l'on partait de cette croyan­
ce, où irions-nous ? Lip est mori­
bond : on nationalise l'horlogerie ! 
Montefibre est menacée : on 
nationalise le textile ! » Accepter 
cette logique ce serait, selon le 
premier pharmacien de France, 
président du MRG, 11 la résigna- · 
tion ». 

En bref, les travailleurs qui 
espèrent en des changements pro­
fonds avec le Programme commun 
devraient, selon Fabre, se rési­
gner : ce ne sera surtout pas le 
socialisme. Les patrons, eux, peu­
vent dormir sur leurs deux oreil­
les ... 

Fabre, de son côté, a vivement 
insisté sur son idée principale, rap­
pelée le JOLir même dans le Matin 
(cf. encart) : (( Il ne s'agit pas, a-Hl 
répété, à ses interlocuteurs, d' ins­
taurer une société glissant inéluc­
tablement vers un système étarir:,ue 
et colfectiviste irréversible. Ce qw 
nous entrainerait dans cette voie ne 
peut avoir notre accord. >> 

Mais après ces formules de poli 
tesse contenues dans les tr01s dis­
cours, les secrétaires généraux ont 
résumé leurs propositions sur les 
points essentiels en discussmn 
publique depuis plusieurs semaines 

« 2 200 F l'n r.!ars 197H .. 

Sur les salaires. il a été notam­
ment précisé · f< Nous, socialistes, 
proposons que le SMIC soit porté à 
2 2CXJ F au moins en mars 1978. Ce 
mm,mum étant fixé parce que nul 
ne sait /',nf/ation qui sera enregis­
trée dïci là et qu'il conviendra de 
fixer le chiffre exact dans le cadre 
d'une négociation sociale. » A pro 
pos des nat1onalisat1ons, 11 a évoqué 
le cas de la sidérurgie sur lequel les 
communistes mènent campagne: 
« Nous sommes convaincus que 
pour la sidérurgie qUI, le Program­
me commun mené à bien, p()urra 
fa,re /' ob1et à terme d'une appro­
pmwon sociale, la transformation 
des créances publiques en pnses de 
participation fournit dès mamtenant 
les moyens indispensables d'inter­
vention et de démocratisation sans 
faire payer par les contribuables les 
erreurs des capitalistes. ,1 Enfin, il a 
considéré que sur la défense nat10 
nale, « et, en particulier /' armement 
nucléa1re, les bases de /' accord 
conclu entre les quinze devrait 
naturellement constituer aussi les 
bases de notre accord final. Si 
toutef0ts, aucun des trois partis ne 
remet en cause, comme cela a pu 
sembler le cas, /' accord conclu par 
le groupe de travail. >> Les compro­
mis que laissent s11pposer ces décla­
rations se font évidemment sur des 
pos1t1ons minimums 

Marchais tout en soulignant 
q'.1'existent << des divergences 
sen eu ses entre nous >> n · a pas rap 
pelé le détail des pos1t1ons de son 
part, car, a-t-il affirmé : « Elles ont 
été portées démocratiquement à la 
connaissance de notre peuple. >> Il a 
préféré reprendre le thème sur le 
quel son part, mène campagne : « // 
faut que les choses soient clair-es 

« Veut on, ou, ou non parven,r a un 
Programme commun bien actualisé, 
mettant les solutions que nous pro 
posons au niveau des ex:igences ac 
tue/les, prévoyant clairement /' en 
semble des modalités d'application, 
ne laissant aurun prohlèmp dans 

l'ombre ou dans le ,flou, et un mot 
un Programme commun efficace 
(c'est March.n1s qui souligne)? Nous 
le voulons. » Et il précise à 1 • atten 
tion des rad1cat1x de gauche. mais 
aussi du PS · « Nous ne cherchons 
pas a négocier un « second,> Pm 
gramme commun. Nous ne cher 
chons pas non plus à substituer un 
programme communiste au Pro 
gramme commun. Il suffit de pren 
dre connaissance de nos 11ropos1 
tians pour s·en convaincre. De 
même, 1/ esJ contra,re à la vénté> 
d'affirmer que nos proposIt1ons 
remettraient en cause les grands 
équilibres du Programme co;.,11eun 
Par ex:emple, la I1roportion des 
dépenses entrainées par les mesu 
res sociales que nous proposons est 
la même par rapport RU revPnu 
natlOnRI qu'pn 1972." 

Pa, IIRl' natiom1li..,ation 
ck plu, 

Fabre a conclu le premier toiir de 
parole en s1gnifütnt que lu, aussi il 
n'en1enda1t pas renégocier un nou 
veau Programme. ,, Nous sommes 
venus avec /,1 ferme mtention dP 
rechercher un accord. Mais nous 
devons d' emhlée affirmer qu' accord 
pour nous ne peut signifier renie­
ment. Le débat peut porter sur des 
/JOints secondaires, sur des modal, 
tés d'application. Il ne peut en 
aucun tas remettre en cause 
l'essent,e/ de l'accord de 1972 et les 
engagements que le Part, socialiste 
et Parti communiste ont pris à 

. notre égard. Ce qui veut dire en 
cla,r: << Au plan économique, main 
tien à neuf du nombre de groupes à 
nationaliser; les prises de partici 
pf1T1on financières de /'Etat pouvant 
compléter /' action de contrôle. 

,, Par voie de conséquence, 
garantie du mamt,en dans le sec 
teur pflvé de toutes les autres en­
treprises, écartant ainsi les mena 
ces dP nationalisation qu, pour 
raient provenir de press/Ons exer 
cées soit par le personnel de /' en 
/reprise. soit par l'opmion. Le gou 
vNnr>ment devant être /UgP de cettP 
opportumté. ,> 

Les discours d' ouverlure annon­
cant la couleur, on peut d" ores et 
déJà conclure que le nouve,u, Pro 
gramme commun n amènern que 
des aménagements de détail à celt11 
de 1972 Le compromis est en bonne 
voie et toutes les rodomontades du 
PCF resteront à l'i\t;it de rodomont;i 
des 

J -Y To11vais 

Un précédent sommet, la dernière fois qu'jls ont posé ensemble {Photo E. 
Kafan). 

Dans les couloirs de 
l'actualisation 

Dix heures, au s,ege du Parti socialiste. la foule des jour­
nalistes, impatiente, attend l'arrivée des délégations. Soudain. 
le crépitement des flashes : Francois Mitterrand et les socialis-
tes arrivent les premiers. · 

10 h 05 : c'est le tour de Georges Marchais et des commu­
nistes. Quelques minutes plus tard. Robert Fabre et les radicaux 
franchissent, les derniers. la porte du 7 bis place du Palais-Bour­
bon. 

la négociation commence autour d'une table en U spéciale­
ment installée pour la circonstance. la salle de réunion est natu-

1, rellement interdite à la presse qui se répand dans les couloirs du 
siège du PS, où chacun essaie de trouver un coin de moquette 
pour échapper à la cohue indescriptible ! 

la longue attente commence ... 

12 h : toujours rien. l.es paris vont bon train entre « confrè­
res». On apprend que les trente négociateurs mangent sur 
place . .Au menu : salade brésilienne, avocat au crabe. saumon 
fumé etc... Ils bouffent bien les négociateurs ! 

~2.15 enfin un événement ! Des distributeurs de tracts du 
Mouvement pour une alternative non violente sont bousculés 
par les flics et, semble-t-il, par le service d'ordre du PS. Ils diffu­
sent un texte intitulé : « Questions à la gauche sur la défense 
nucléaire 11. Ils ont demandé - sans succès - à être reçus par 
le sommet. Un responsable socialiste « calme les esprits» et 
demande au commissaire de police d'éviter les « incidents». 
Bilan : deux cartes d'identité des diffuseurs sérieusement en­
dommagées par les flics. 

13 h : Claude Estier, porte-parole du PS, apparaît. Pas de 
déclaration. On sait seulement que Fabre, Marchais et Mitter­
rand ont fait leur petit speach d'introduction et que les délé­
gations ont ensuite repris le « Programme commun II à la page 1 
pour examiner tous les points dans l'ordre, 

Le service de presse du PS, heureusement, a bien fait les 
choses. A peine le buffet dressé que les journalistes le prennent 
d'assaut. Ce n'est pas du saumon fumé, héla!l, mais du rôti froid 

14 h 25 : surprise. Georges Marchais s~rt, suivi de l'ensembl~ 
de la délégation communiste. Il est immédiatement suivi par une 
centaine de journalistes qui l'assaillent de questions. u Je vais 
me promener 11, répond-il en souriant. Les dix négociateurs du 
PC vont, en fait, faire le point à l'Assemblée nationale, de l'autre 
côté de la rue. Ils en reviennent une demi heure plus tard. 

15 h 30: toujours rien, si ce n'est les déclarations liminaires 
de Robert Fabre, Georges Marchais et François Mitterrand. Rien 
de bien nouveau. Chacun souligne sa volonté d'accord. 

16 h 30: pour tuer le temps, les techniciens de la télé impro­
visent un tripot, dans un coin de couloir. Les billets de 10 F et de 
50 F valsent. Un attroupement se forme qui encourage les 
joueurs de poker à la mise. 

18 h : une estrade est dressée dans une cour intérieure de 
l'immeuble du PS. C'est là que doit être lu - bientôt? - le 
communiqué final du sommet. Le mur, derrière l'estrade, est 
tendu de bleu. Aux couleurs de l'horizon « 1978 11. 

Pierre Julien 
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Aujourd'hui, rentrée des classes 114 

·REFORME 
REFORME ANTI• 

Aujourd'hui. 10 943 000 élèves de l'enseignement public (37 000 de plus q~ l'an der­
nier) et quelques 2 millions d'élèves de l'enseignement privé ont pris le chemin de l'éco­
le. Une école où. alors qliils sont (es principaux intéressés, ifs n'ont aucun droit. Une 
école qui commence l'année 1977-78 sous le signe de l'application, en sixième et en 
cours préparatoire, de la réforme Haby. 

décentralis 
l'action » ... 

Ici et li 
pourront ê 
SGEN-SNl­
ve. votée 
brés: 300 c 
342 dans I' 
fixé par IE 

Plus de deux ans après le vote au Parlement de la loi instituant sa réforme, René 
Haby peut donc aujourd'hui la mettre en œuvre. Il le doit sans aucun doute à la capi­
tulation des directions syndicales enseignantes. et plus généralement du PS et du PC, à 
leur refus d'engager la lutte, de croiser le fer avec une réforme anti-ouvrière. 

Alors que ni la FEN ni le SNI ne donnent de consignes d'action à leurs adhérents, 
tandis que la fédération des parents Cornec se contente d'appeler ses adhérents à dres­
ser les « constats de carence». la journée d'action appelée hier par le SNES se révéla 
sous son vrai visage: l'appelation pompeuse d'une simple reprise de contact des sec­
tions syndicales et en aucun cas une véritable journée de lutte contre le pouvoir. 

Dans le 
sont annor 
liaires a fe 
tout bonm 

Nous fi 
me. tout e1 
on ne pari 

Rappelant devant la presse l'organisation, demain vendredi, de manifestations dans 
les académies parisiennes. ra direction du SNES réaffirma son choix pour des ,, actions 

L'ELEVE SANS DROITS 
Les élèves qui rentrent en 

classe. aujourd'hui. ont, aux yeux 
de cette école. d'abord des devoirs 
(lire. ci-contre. nos exemples). Ils 
n'ont pas la parole et leur seule in­
tervention qui soit autorisée est 
organisée, planifiée, codifiée par 
les adultes. par l'administration. 

La réforme Haby prétend accroître 
la participation des élèves à la vie des 
établissement. Il s'agit de «droits» 
octroyés aux jeunes et qui ont pour 
but de leur faire ,avaliser l'école, ses 
règlements. ses interdits, ses sanc­
tions. Haby dévoilait leur caractère 
illusoire, en écrivant lors du lancement 
de sa réforme: 11 L'obligation d'une 
obéissance doit se fondre dans la 
conscience d'une responsabilité. >> 

Au-delà d'une formule fumeuse. l'ob­
jectif est clair : obtenir le même résul-

tat, une soumission identique, mais 
par d'autres moyens. 

Les avatars des différentes inno­
vations apportées à la vie des établis­
sement (particulièrement à celle des 
lycées, les CET restant le bastion 
tenace de la discipline traditionnelle), 
prouvent bien les limites de la libéra­
lisation dont se pare le ministre. Les 
10 % pédagogiques - toujours inter­
dits dans les CET - ont fait long feu : 
les tentatives de saisir cet octroi 
d'une partie du temps scolaire pour 
des activités diverses sont restées 
limitées. La pénurie financière aidant, 
!"administration a explicitement inter­
dît dans des circulaires l'utilisation 
des 10 % pour des activités non 
directement liées aux programmes 
scolaires des élèves. 

vaIent piégés. « Nous n'avons aucun 
pouvoir, explique une déléguée ren­
naise, tout est solennel, artificiel. 
Quand vient son tour de parler, on se 
sent tout petit. On n · osé pas dire le 
contraire du proviseur. » Une étude 
grenobloise fait durement le bilan de 
la participation : « Elections baclées 
ou folkloriques, contacts humains 
avec /' équipe administrative inexis­
tants, tâches dérisoires.» Et ce n'est 
pas un hasard si le même ministre, qui 
augmente le nombre d'élèves élus aux 
conseils (cinq dans les lycées, deux 
dans les collèges). est celui qui ren­
force la discipline et accroît déme­
surément les pouvoirs des chefs 
d'établissement, désormais autorisés 
à en interdire l'accès à tout élève ou 
enseignant susceptible, à ses yeux, de 
« troubler I" ordre ». 

Une loi: la sélection sociale 

Les conséquences de la majorité à 
18 ans se sont également heurtées 
aux réticences d'une institution dont 
la règle est la soumission de tous ses 
usagers à la discipline. Or, si les 
élèves sont majeurs, ils sont, sur le 
papier, libres ... La difficulté a été con­
tournée, et tout élève en s'inscrivant 
dans un établissement est tenu d' ac­
cepter par la même occasion le règle­
ment intérieur. 

Contre ces mystification - qui 
sont mises en pratique dès la rentrée, 
les élections des délégués ayant lieu 
dans quatre semaines-, la riposte 
des élèves réside dans la conquête de 
leur autonomie. Des délégués de lutte 
se présentant dans les classes, à 
l'occasion des élections, sur des 
revendications précises et se réunis­
sant en assemblée générale, sont un 
des instruments pour subvertir la 
parodie de démocratie que propose 

La sélection sociale est la grande règle qui régit 
le système scolaire dans la société capitaliste fran­
çaise. Il ne s'agit pas simplement de la reproduc­
tion par l'école des inégalités sociales existant 
dans la société. L'école contribue à reproduire et à 
renforcer ces inégalités : arc-boutée sur la division 

• Chiffre le plus accusateur : le taux de redouble­
ment dans la première classe de l'école primaire, le 
cours préparatoire. Près d'un quart des enfants font 
deux cours préparatoires. Ils sont évidemment inéga­
lement répartis suivant les catégories sociales : en 
1972, 4.5% des enfants de cadres sautaient le CP et 
91 % le faisaient en un an, en revanche 1 % seulement 
des enfants d'ouvriers le sautaient et 17 % mettaient 
deux ou trois ans pour le faire. 

• Cet handicap de départ se répercute et se renforce 
par la suite. Si la scolarité primaire a été mauvaise, l'en­
famt de cadre supérieur a encore cinquante chances sur 
cent d'accéder en 6ème, alors que cette chance est 
quasiment nulle pour l'enfant d'ouvrier et même d' em­
ployé. La moitié des enfants qui, en 1972, redoublaient 
le CP, redoublaient une autre classe par la suite. 80% 
des enfants ayant redoublé le CP se retrouvaient en 
filière Ill au CES, c·est-à-dire dans une filière de reléga­
tion avant ,·exclusion, composée en majorité d'enfants 
défavorisés. Les enfants des 6ème Ill avaient 1 % de 
chances de rentrer en seconde. 

• L'âge est ici le discriminant qui masque la sélec­
tion. Ainsi, les normes scolaires qui décrivent une sco­
larité élémentaire débutant" au CP à 6 ans et se termi­
nant au CM 2 à dix ans, sans redoublement ni saut, sans 
avance ni retard, ne valent que pour une minorité d'en­
fants. 

Cette scolarité normale est celle• de 36 % d'enfants 
d'agriculteurs, de 34 % d'enfants d"ouvriers spécialisés, 
de 40% d'enfants d'ouvriers _qualifiés, de 42% d"en­
fants d'employés, de 53% d'enfants de patrons, de 
50% d'enfants de cadres. 

• Au niveau du secondaire, cette sélection se 
manifeste par i' exclusion progressive des enfants de 
travailleurs vers des filières courtes, vers I' apprentissa­
ge ou vers rien du tout. Selon la CGT, les instances du 
vu• plan prévoyaient que 43% des enfants devaient 
devenir des manœuvres. Selon les statistiques officiel­
les, en 1973--74 alors que 39,2% des élèves de 69 

étaient des enfants d'ouvriers, ils n'étaient plus que 
22,2 %. en seconde, une fois passé le barrage de la troi­
sième, contre 46, 1 % pour les cadres et patrons. 

du travail dans la société, elle la conforte par ses 
normes. ses règles, ses rythmes. . 

La réforme Haby renforce cette sélection tout 
en la masq'MJlnt. Nous avons rassemblé ci-dessous 
d'une part quelques chiffres mettant en évidence 
la sélection actuelle, et d'autre part. les principales 
dispositions sélectives de la réforme. 

• Dès l'entrée à l'école primaire·, les enfants des 
classes favorisées peuvent prendre une longueur 
d'avance : la réforme autorise des dérogations excep­
tionnelles pour l'entrée au~CP dès cinq ans et non 6 ans, 
« âge normal ». 

• Afin de cacher le scandale des redoublements au 
CP, la réforme prévoit que les petits qui n·y auront pas 
appris à lire et compter pourront continuer en cours élé­
mentaire: mais dans la mesure où l'on ne reconnaît pas 
que l'apprentissage de la lecture se fera en deux ans 
pour tous les élèves, et qu'on distinguera au cours élé­
mentaire les « forts », les « moyens » et les « faibles », le 
résultat sera identique. 

• Tous les enfants n·entreront pas en sixième: tous 
ceux qui auront treize ans en CM 2 iront vers des 
classes « spéciales » qui ne seront pas des « sixièmes 
aménagées ». Ces exclus représentent plus de la moitié 
de la population des anciennes 69 Ill, celle des défavori-

-sés, soit au moins 70 000 enfants. 
• La suppression des filières en 6° - plus de 69 1, Il 

ou Ill - est illusoire puisque le développement d' ensei­
gnements de soutien (qui pourront pour les plus en re­
tard se manifester dans des regroupements durables), 
les recrée par la bande. 

• Les sorties vont se multiplier comme l'illustrent les 
prévisions du ministère aux différents niveaux du pre­
mier cycle du secondaire. 

, Le développement important de l'enseignement 
spécialisé (SES) où, sous le vocable de« débiles légers» 
on regroupe les enfants (particulièrement d'immigrés), 
les plus rétifs à l'école, est prévu : de 185 000 en 1976-

, 77 à 198 000 en 1977- 78. Il en va de même pour les 
classes pré-professionnelles de niveau ou les classes 
préparatoires à l'apprentissage (CPPN et CPA): leurs 
effectifs ont cru de 4% l'an dernier, cela va continuer 
(40 000 en 1972-73, 179 000 en 1976-77). 

Le développement des effectifs des jeunes en ap­
prentissage, conséquence de la loi Royer, est prévu : on 
accentuera la progression qui fut de 170 000 en 1975-
76 jusqu'à 185 000 en 1976-77. 

Enfin, le développement dans les CET des for­
mations courtes, CAP et BEP en deux ans, est annoncé. 
On prévoit que les effectifs totaux des CET, qui étaient 
de 577 000 en 1975- 76 passent à 599 000. 

Enfin, la participation des élèves 
aux conseils d"administration s'est 
progressivement dévoilée comme une 
structure vide, où les élèves se trou-

Haby. 
Joseph Krasny 
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ocales >>, donc dispersées : « Nous ne sommes pas des maniaques de 

ait les comptes des difficultés de la rentrée. A Paris. 4 000 enfants ne 
:cueillis en maternelle. Au lycée de Pithiviers. l'intersyndicale SNES­
a décidé d'accueillir Haby qui s'y rend ce matin avec TF1. par une grè-
emblée générale. Les maîtres auxiliaires non réemployés sont dénom­
'académie de Rennes. où les comités d'auxiliaires appellent à la grève, 
mie de Besançon. dont certains correspondaient au critère de réemploi 
stre (emploi continu au moins à mi-temps l'an dernier). 
1ts-de-Seine, les nominations d'instituteurs remplaçants et suppléants 
ourles 26 septembre. à Versailles. le bureau d'accueil des maitres auxi­
:ts portes. et dans l'académie de Créteil, une délégation d'auxiliaires fut 

expulsée mardi du rectorat par les forces de police. 
ci-dessous le point sur les principales mesures sélectives de l'a réfor­

; arrêtant sur les traditionnels exclus des rentrées scolaires, ceux dont 
ou à qui on ne demande pas leur avis : les élèves et les travailleurs. 

Le morceau de bravoure qui 
suit est extrait de « Mon cahier de 
lecture ». édité par ta librairie 
Hachette, en 1974, et destiné au 
cours préparatoire et au cours 
élémentaire première année. 

Apprendre 
l'autorité 

« Exercice : le chef. Je barre le 
nom de celui qui doit obéir: 

« Le général/le soldat; le 
maître/l'écolier; le roi/le pauvre ;1 
le garçon/le papa; l'ouvrier/le 
patron ; le chien/le chasseur ; le 
marin/le capitaine; le médecin/le 
malade ; le fermier /le valet ; le 
dompteur /le lion ; la maman/le bé­
bé ; le gendarme/le voleur ; le ber­
ger /le mouton ; la fillette/la grand­
mère ; la servante/la dame ; le 
cheval/le cavalier; le petit frère/le 
grand frère, la petite fille/la 
poupée; le gardien/le prisonnier ; 
le menuisier /1' apprenti. » 

Un règlement 
ordinaire 

Voici quelques extraits d'une 
note remise aux surveillants d'ex­
ternat du CES Raout Dufy, au Ha­
vre, par le directeur adjoint, le 13 
janvier 1977. 

« L'obligation de surveillance 
consiste en vigilance (..J Chaque 
sonnerie - notamment en fin de 
récréation - implique que les élè­
ves obtempèrent, aillent se ranger 
et qu'on les y contraigne ( ... ). In­
tervenir est de rigueur, cela ne de­
vient spontané qu· à force d' habi­
tude. Faire serrer les rangs fait ga­
gner du temps et correspond à ce 
qu'attend lu psyéhologie de l'en­
fant ( ... ). Le surveillant en poste à 
la porte doit en éloigner tout élève 
qui n'a pas à la franchir actuelle­
ment et tout intrus, de plus, il doit 
veiller à ce que les cyclistes met­
tent pied à terre (. .. ). Durant les in­
terclasses, aucun élève ne peut 
être admis à stationner ni dans un 
corridor -ni dans les sanitaires. Il y a 
lieu d'être inflexible (...). Personne 
n'est habilité à tolérer que des car­
tables jonchent le sol (. .. ). Les sur­
veillants chargés de l'étude du soir 
ont pour mission de suivre les élè­
ves qui leur sont confiés, dans 
l'accomplissement de leurs devoirs 
et l'étude de leurs leçons. Chaque 
soir quelques uns doivent être con­
trôlés et les résultats de ces con­
trôles transcrits sur le cahier 
d'étude surveillée. » 

Ne pas bouger 

Encore un premier livre de lec­
ture, Radureau et Cabe-Cabau, 
« Patou et Sabelle » aux éditions 
Colin et destiné au cours élé-

mentaire première année. On y ap­
prend à l'enfant, maintenant qu'il 
est à la « grande école», l'impor­
tance de l'immobilité, de la disci­
pline, de l'économie des gestes. 
Tous ses mouvements doivent être 
utiles et répondre aux règles de 
l'école. 

« Patou, lui aussi, se plaisait à 
l'école maternelle (. .. ). A l'école 
maternelle, les enfants ont 
beaucoup de liberté. Si la leçon de 
lecture ne les intéresse pas, ils 
peuvent choisir dans le casier un 
jeu ou un livre d'images ( ... ). A la 
grande école, toutes ces choses-là 
ne se font plus. Il faut rester sage­
ment à sa place. On ne dessine 
plus guère et on chante beaucoup 
moins. A l'heure de la lecture, tous 
les élèves lisent; à l'heure du cal­
cul, tous les élèves comptent ; à 
l'heure de l'écriture, ils écrivent 
tous, sur l'ardoise ou sur le cahier 
(...). Pourtant peu à peu, Patou a 
pris goût au travail de la grande 
école. c· est amusant de chercher 
des problèmes en images : « Sur 
ooe branche de cerisier, il y avait 
douze cerises ; un oiseau en a 
mangé quatre. Combien en reste-t­
if? » 

Qu'est-ce d'autre qu· un 
dressage? 

Suicidés, 
suppliciés de l'école 

« Rouge», 6 janvier 1977 : 
« Un écolier s'est pendu hier, près 
de Pontoise parce qu'il avait de 
mauvaises notes. Il était âgé de 
douze ans. Ses parents r ont 
retrouvé pendu à la maison. L' éco­
lier n'a taissé aucun message, mais 
ses parents ont dit aux policiers 
que leur fils était traumatisé par les 
mauvaises notes qu· il avait ces 
derniers temps à l'école. » 

« Le Monde», 2 mars 1977: 
« Une fillette âgée de 13 ans, élève 
au collège d'enseignement secon­
daire de Nourvions-sur-Meuse (Ar­
dennes), a tenté de mettre fin à 
ses jours en se tirant une balle de 
22 long rifle dans la tête. Ses pa­
rents, enseignants, l'ont trouvée 
baignant dans une mare de sang. 
Cette tentative de suicide aurait 
pour origine une réprimande d'un 
professeur. » 

« L'Humanité». 14 mars 
1977 : « Valérie, 12 ans, élève de 
cinquième moderne au CES de 
Sainte-Musse, entre Toulon et La 
Valette, avait eu un zéro en mathé­
matique. De peur d'être grondée, 
elle s'est jetée par la fenêtre de sa 
classe, tombant de sept mètres de 
hauteur sur une pelouse. » 

<< L'Educateur », 20 juin 
1977 : « Le 23 février 1977, Odile, 
une lycéenne de 17 ans et demi 
(classe de 1ère) se suicidait. Dans 
ses textes, ces lignes : « Avant 
d'être grande/li faudra 
travailler /Travailler à se rendre, 
Malade/désespérée.» 
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Les travailleurs, parents exclus 
André Allamy. secrétaire de la CGT, rendra publique. aujour­

d'hui à Metz, une déclaration sur ra rentrée scolaire. Cette pri­
se de position correspond à l'intérêt accru porté par la centrale 
syndicale à l'enseignement, et manifesté l'an dernier par la 
publication d'une brochure sur ce sujet et par la tenue au sein 
des entreprises de quelques réunions d'information sur la 
réforme Haby. L'intervention de la CGT sur les questions de 
formation a essentiellement pour thème la critique de la sélec­
tion sacrale et la dénonciation des insuffisances des enseigne­
ments professionnels et technologiques. vus sous l'angle des 
liens entre formation. qualification et emploi. En ce sens, si 
cette évolution qui tend à ne pas laisser aux « pédagogues » le 
monopole de la parole sur l'école, est indiscutablement posi­
tive. elle ne manifeste pas encore une véritable irruption des 
travailleurs dans le champ clos et fermé de l'éducation. 

De même qu· elle parle abstraite­
ment de «l'enfant». l'école désigne 
comme ses interlocuteurs les « pa­
rents » en général. C'est là une de ses 
mystifications et non des moindres : le 
parent cadre supérieur ne ressent pas' 
l'éducation comme le parent ouvrier. 
Le parent-travailleur qui a du mal à 
s'expliquer auprès de l'instituteur, qui 
prend difficilement des responsabili­
tés dans les différentes associations 
de parents d'élèves. qui fait ses 
comptes au moment de la rentrée, qui 
s'aperçoit - en général - que son 
enfant « marche mal » dans ses étu­
des, qui se rend compte. plus ou 
moins confusément que. comme lui 
hier. ses enfants aujourd · hui sont les 
premiers sélectionnés, ce parent-là 
est exclu de l'école. Celle-ci. non 
seulement favorise. par le contenu de 
son enseignement, par ses rythmes 
d'acquisition. par ses normes scolai­
res. les enfants déjà favorisés. mais 
encore reste un domaine réservé qui 
s· en trouve d'abord et presque unique­
ment aux parents des classes 
« supérieures ». 

L'ouvrier culpabilisé 
par l'école 

Des recherches menées en 1972 
par un des centres de l'Institut na­
tional de la recherche pédagogique. le 
CRESAS (1). ont mis en évidence 
combien les attentes des parents face 
à l'école étaient différentes selon le 
milieu social. En étudiant les attitudes 
de parents ouvriers et de parents ca­
dres moyens devant l'école maternelle 
et l'école primaire. (c'est-à-dire avant 
que ne se manifeste clairement la 
sélection sociale par l'orientation dans 
des filières différentes). ces recher­
ches elles ont montré combien le 
comportement des parents de milieux 
favorisés, favorisait justement la sco­
larité des enfants, alors qu· au contrai­
re les travailleurs étaient mis par 
l'école dans une position d'infériorité. 
de culpabilité. 

Les premiers ont une relative dis­
tance par rapport à l'écoie. la jugent, 
critiquent parfois son verdict. Les 
seconds semblent au contraire 
résignés, convaincus que ce n'est pas 
leur affaire. Des extraits d'entretiens 
rassemblés sont sur ce plan très signi­
ficatifs. Par rapport à l'école mater­
nelle, une mère de famille ouvrière 
constate : « Je me rends compte. il 
sait des choses, il sait un peu lire. 
!.' école maternelle, ça apprend à 
l'enfant à aller à l'école, à rester sa­
ge devant la maîtresse ». En revan-

che. un père cadre supérieur déclare : 
« Au bout de trois ans d'école mater­
nelle. /' enfant est déjà capable 
d'accéder à une autre forme de socia­
lisation et de culture. Je n · attends 
pas que /' enfant sache lire ... » Cette 
plus faible attente en termes de renta­
bilité scolaire est permise par l'aisan­
ce sociale. 

De la même façon. alors que les 
parents ouvriers acceptent d'avance 
le jugement de 1 • institution scolaire 
qui, en général. relèguera leur enfant. 
les cadres. eux. ne laissent pas leur 
enfant seul devant l'école. ils ont un 
but déterminé et prévoient la poursui­
te de ses études. A propos de l'école 
primaire, des parents ouvriers décla­
rent : 11 Je voudrais qu· il se rende 
compte qu'il n'y a pas que s'amu­
ser;; 11 Il faut qu'il apprenne des cho­
ses mais si il n'y arrive pas, tant pis, 
y a des enfants doués, d'autres qui ne 
le sont pas. » « Pour savoir ce qu'il 
doit faire, c'est au professeur de le 
dire, les parents ne peuvent pas sa­
voir. » « C'est le professeur qui voit 
l'enfant tout le temps, alors il sait 
mieux que nous. » Autre son de clo­
che chez les cadres : «L'école pri­
maire doit continuer dans le sillon 
tracé pour préparer le secondaire». 
« Nous snuhaitons qu'il poursuive le 
cycle classique : école primaire, ly­
cée, enseignement supérieur». 

Pas la même langue 

Cette mise en retrait des parents 
travailleurs s'appuie sur trois ressorts. 
D'abord la valorisation, dès les 
premières années de la scolarité. de 
certaines activités et de comporte­
ments déterminés sociéilement. Il en 
va ainsi de «l'intelligence» des en­
fants telle que la définit l'école. L'in­
telligence n'est pas neutre: l'école. 
les tests, l'évaluation soit-disant 
scientifique des quotients intellec­
tuels, définissent une hiérarchie des 
intelligences. Si les enfants d'ouvriers 
réussissent moins bien aux tests d'in­
telligence, ce n'est pas parce qu'ils 
sont moins jntelligents que les enfants 
de bourgeois. C'est parce qu'ils 
développent d'autres formes d'intelli­
gence que ni les tests ni l'école ne 
prennent en compte. 

Ensuite, l'école isolée, coupée de 
la vie sociale est bâtie sur le principe 
selon lequel elle n'est pas l'affaire des 
travailleurs, mais celle de spécialistes 
en éducation. Le Livre des institu­
teurs, publié par la maison d'éditiOfl 
du SNI, comporte à ce propos quel­
ques perles : « Si /' on frappe à votre 
porte, (celle de la classe), gardez-

vous de crier : « Entrez ., ». Allez plu 
tôt voir qui est là et s'il y a lieu, pnez 
le visiteur indiscret de reventr après 
la classe. Le temps destiné à celle-ci 
est sacré. 11 L'école est ainsi définie 
comme un lieu fermé : « L'instituteur 
ne permettra pas qu'on la fasse ser 
vÎr à un usage étranger à sa destina 
tian. » 

Enfin. 1 · école ne parle pas le langa 
ge des travailleurs. Elle demande aux 
enfants - et_ aux enseignants de 
parler« comme un livre». d'abandon 
ner la langue parlée : « Ne dites pas » 
explique un manuel de CM 2. « un 
village avec peu de maisons, dites un 
village de médiocre importance». Les 
questionnaires aux familles distribués 
à l'école primaire ne peuvent que 
dérouter les parents ouvriers : « Votre 
enfant » demande une des questions. 
« est-il tranquille ou vif, docile­
difficile, renfermé-expansif, lent­
rapide, sensible aux réprimandes ou 
non. Quelle est, à votre avis, la 
meilleure façon de le prendre ? ». 

Que les travailleurs 
s'en mêlent ! 

Les comités de parents. institués 
cette année par la réforme Haby, dans 
les écoles primaires, ne changeront 
évidemment rien à cette exclusion des 
parents travailleurs. Ce seront les 
notables locaux qui y 'siègeront en 
premier. Composant. avec le conseil 
des maîtres, le conseil d'école. ils 
seront avant tout une structure de 
normalisation, s'occupant, sous 
!'·autorité renforcée du directeur de 
morale (établir le règlement intérieur). 
des garderie (en dehors des horaires 
scolaires, dans les locaux). et de mise 
au pas pédagogique des enseignants 
pas dans la norme. 

Err fait, ce qu'il faudrait, c'est que 
les travailleurs, et non plus les « pa­
rents » abstraitement. se mêlent de 
1' éducation. interviennent. en fassent 
un terrain de lutte. Les propositions de 
la CGT restent sur ce plan limitées. 
voulant avant tout intéresser les 
travailleurs à ces questions en termes 
de «rentabilité»: s'attacher à mon­
trer. explique la brochure de la CGT. 
K le lien étroit qui existe entre /' en­
seignement, la formation, la qualifi­
cation et /' emploi ». Pourtant. 1 • intro­
duction de la formation permanente 
dans les entreprises, bien limitée cer­
tes dans son développement et ses 
objectifs, permet des expériences in­
téressantes: ainsi. l'an dernier, le 
comité d'entreprise de la firme télé­
phonique ITT organise une semaine de 
stage, dans le cadre de la formation 
permanente, à l'intention du person­
nel, ouvriers compris, sur le thème 
rr l'éducation de nos enfants» et y 
invite des enseignants du mouvement 
Freinet (2). Le débat fut fructueux. 

Ce pourrait être un exemple à sui­
vre ... 

Joseph Krasny 

( 1) Cahiers du CRE SAS. n• 9, 1973. Le 
CRESAS est une des premièes victimes de 
la normalisation de la recherche pédagogi­
que sous Haby. Pas un hasard. 
(2) Cette expérience est racontée dans la 
revue du mouvement Freinet /f/ /'Educa­
teur». 30 septembre 1976. 
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En bref 

Fermeture d'une 
ci iq e dans le Var 

la fermeture de la clinique psy­
<:matrique Beau-Soleil de Carqueï-

nne ( ar) vient d'être décidée par le 
tribunal rle commerce de Toulon. 
Magna ·me. 1e tribunat :a accordé 
q inze jours aux malades et u per­
sonnel pour quitter les lieux. -La CFDT 
a décidé d'occuper les locaux et rle 
profiter de .ces quinze jours pour orga­
<niser-,la résistance. D'.autre part, ils 
s'occuperont bénévolement des 
quatr.e--·vingts malades qui sont ac­
tuel ement à la clinique. 

A qui 
profite la c.rjse ? 

En 2960, la SNC {Société nationale 
de contruotion, dont le directeur 

énér.11 est .David de 'Rothschild) a111ait 
.n t:hiffre d'affaiteS e 46 mifüons de 

francs. En 1976, ce chiffre d'affaires 
-était de 861 millions. En 1974. ta SNC 
emp1o aient quatœ mi.lie ·-personnes. 
:En 1977. l'effectif ,n'est p1us que de 

- e cinq amts. Et cinq cents em­
plois se tJ'.OUvent à nouveau menacés. 
Ce sont u '.les effets de la crise-"· dit 
David de Rothscihi d. Ben tiens ! 

Frères ennemis? 

Ja es Mitt.err.and. Je frère de 
François et· e président .de .la SNIAS, a 
-noncè. lors de la réunion du comité 
mmtr.al d'entreprise, la nécessité d'en­
visager des .départs voJontatres et ·la 
mutation de certains personnels de la 
socièté.. Si l'application de .ces 
mesures -se trouv_aït refusée, des 
licenciements devraient être program­
més. 

L'ensemble des ar,ganisattons 
syndicales se sont opposées â ce 
chant~e. Di·rection et syndicats se, 
retrouveront avant a fin du mois pour 
réexariner Ses di erses mesures en 
·projet_ D'ores et dlijà, les syndicats 
condamment Je démantèlement de la 
division avjons. 

Dubigeon-Normandie 

La grève se poursuit aux chantiers 
navals Dubigeon-Normandie contre 1a 
mise en place par la direction de poin­
teuses dans les ateliers mêmes et 
contre l'obligation de pointer quatre 
fois par jour. la grèvé. totale depuis le 
11 septembre, est reconductible. de 24 
heures en 24 heures. Les syndicats ont 
demandé :à l'inspection du travail 
d'obtenir de la direction une rèunioh-:-

Accident 
sur un chantier 

Quatre ouvriers ont été gravement 
blessés, hier matin, à 11 h, sur un 
chantier parisien. L'échafaudage sur 
lequel ils travaillaient s'est écroulé. Ils 
ont été transportés d'urgence à l'hôpi­
tal. Nous n'avons pas de précisions 
sur leur état. 

N'importe quoi 

Depuis lundi, les treize chauffeurs 
d'une petite entreprise de transport 
de Niort sont en grève : ils refus·ent de 
partir ou de rentrer le dimanche. Ne 
pas vouloir travailler le dimanche. 
quoi de plus légitime ! Ce n'est pour­
tant pas l'avis du patron qui a formel­
ement repoussé cette revendication. 

Mais 1~ plus drôle, dans tout cela. 
c'est qu'il a signifié à ses employés 
que s'ils poursuivaient leur grève, il 
-était prêt à leur donner l'entreprise en 
Co-gérance pour un franc symbolique. 
De toute évidence. les chauffeurs se 
verraient obligés de rouler le diman­
che pour rentabiliser au maximum 
l'entreprise. Voilà la carotte qui res­
semble à s'y méprendre à un bâton. Et 
si la carotte de la collaboration n'a 
plus de limites. la stupidité de cer­
tains patrons non plus 

Manifestations vendredi dans I' uest 

LE NOUVEAU RAS-LE-BOL 
DES PRODUCTEURS DE LA T 

, « l'~nnée d_e la ~uerr': du lait». Comme on dit « l'année de la grande sécheresse» ou 
« J annee du depart a Ja ville ». C'est 1972. pour tous les pToducteurs de 1ait en France. Cette 
a~née-là. ils étaient des _millier_s sur les routes, des milliers à av,oir mis leur région en état ,de 
s1ege: Va-t-on _ lt:s ~evo1r. apres _plusieu_rs _ années de calme l'elatif ? Les producteurs du 
Morbihan. du Fm1stere et de la Lo1re-Atlaht1que annoncent trois manifestations simultanées 
vei:idre~j à Nantes, B~est et Vannes. Objet de leur colère : une taxe dite de co-responsabilité 
qm d01t entrer en vigueur te 16 septembre. Une nouvelle guerre du ]ait ? 

«<Produire» disent-i s .... ais es .xcéde ts s ttaxés 
'Des oizaines de camions de lait 

parqués sur la petite place de Guis­
criff au cœur de la Bretagne ... 
Aujourd'hui encore, pour bien des 
producteurs, cette scène symbolise 
l'année 1972. 

Leur conscience est restée mar­
quée par les opérations de comman­
dos contre les camions des coopéra­
tives -et des entreprises laitières, par 
les piquets de garde des véhicUles 
« capturés ». les manifestations 
massives, les liaisorrs avec les 
Ol!JVriers du lait ... Terminée par un 
armistice en forme de 'Compromis. 
après quinze jours de lutte, la 
« ,guerre » de 1972, précieuse en œ 
qu· elle marQuait. pour la premièT1e 
fois à une telle échelle, l'appropria­
tion par des paysans des formes de 
lutte de la o.lasse ouvrière, laissait 
pourtant en suspens l'exigence 
:fondamentale des petits pro­
ducteurs: obtenir, _par l'intermédiai­
re de leur production. un ,revenu qui 
leur i:,ermette de vivre. 

La situation .n'a cessé, depuis, de 
se détériorer. Pour 700 000 paysans_ 
concernés, propriétaires en moyenne 
de onze vaches - c'est peu, très 
peu - le prix du lait, qui n'a cessé 
d'augmenter à la oonsommation. n'a 
cessé, depuis dix ans. de baisser en 
prix réels à la production. Sauf, pré­
cisément. en 1972_,_ 

Les industriels laitiers se sont 
chargés d'aggraver la oote par une 
série de mesures techniques. 
:comme la «péréquation» ou l'espa­
cement des collectes par Je système 
des tanks qui. toutes, pénalisent les 
petits producteurs. 

t.:mq ans duranr. ce ne sera -pour­
tant que quelques escannouches Ji­
mitées la plupart du temps .à un can­
ton, un département. 

Jusqu'à ce qu·éotate l'affaire de 
la taxe de « co---<esponsabilité ». A 
vrai dire, la mesure avait été décidée 
dès le printemps dernier, par les mi­
nistres des Neuf du Marché .com­
mun. et son application retardée_ li a 
fallu l'approche de la date de mise 
en vigueur pour que les producteurs 
fassent savoir leur hostilité. 

11 y a de quoi. La taxe signifie, en 
clair, qu'ils verront leur revenu 
amputé de 1,5 centimes par litre col­
lecté. Et les 300 millions de francs 
ainsi récupérés par la CommunalJlté 
européenne devraient servir à .la re­
cherche de nouveaux débouchés 
pour ces excèdents laitiers qui sont 
quasi « structurels ». Le raisonne­
ment est aussi vicieux que le cercle 
dans lequel on a enfermé les pro­
ducteurs de lait. 

En leur sous-payant leur pnxJwt, 
on les a conduits en eff:et. avec 
maints eocouragemerHs gouverne­
mentaux sous forme de primes, à 
produire toujours i:,1.us pour conser­
ver un revenu .à peine décent. Au 
bout du compte. ils se retrouvent 
face à une taxe exprimant clai­
rement qu'on les tient pour res­
ponsables des excédenss enre-
gistrés ___ Oui dit mieux) 

Pourtant, ce n'est pas tout .à fait 
la levée de boucliers attendue. 
Ouest-France titrait, ces demiers 
jours: « Le syndica/jsme de l'Ouest . 

dlivisé sur le principe comme sur 
l'.appli.cation. >> P.as étonnant. 

Certains. romme les . Paysans 
travailleurs, le MDDBF ou les bu­
reaux des FDSEA rll!l Morbihan de 
'Loire-Atlantique et du Finistère.· ont 
annoncé la coulem,•en affirmant que 
œtte 11axe est ,le moyen de« 'faïr-e 'fi­
nancer par les prod1,rcteurs eux­
mêmes leur propre élimination ». 
Mais less« syndicalistes » agricoles 
« officiels » de la FNSEA ou rle la ffi­
SEAO poursuivent .un vieux rêve: 
défenseurs ,privilégiés des gros pro­
ducteurs, ils souhaitent toujours plus 
intégrer le système. De leur point de 
vue, aette taxe est ume occas.ion en 
Qlf. 1PourqlJ{!)i ne pas ~é.clamer, ern ef­
fet, en échange .oie sa perception. un 
partage .des pouvoirs rle décision au 
plus haut niveau. c·est-à-tfüe auprès 
ale la CommunaUJ!é .européenne 7 

Debatisse. prèsidefllt de la 'FNSEA 
ne disait rien d'autre, mar.Gti. ·en ,sor~ 
tant cf un entretïern oo 45 minutes 
avec le Premier ministre : « Les pro­
ducteurs de lait ·n'ont pour Ze mo­
ment aucun pouvoir -à Bruxelles_ Ils 
doivent se rendre oompte que cette 
taxe de o-o-responsabilit.é leur ,per­
mette .de lutter pour mëttre en pla­
oe •un mévanisme qui leur donnera 
le pvuvoir qu'ils n'on! pas. » Le 
Malheur. pour Deb:atisse et consorts 
.est tl!Ue les paysans, ·spécialement 
les producteurs de lait. ont déjà pu 
faire 1·expérieT11oe d'une réalité cha­
,que jour plus évidente : la lutte des 
11lasses traverse aussi le mouvement 
paysan. 

'Eric Eauvives 

Le syndicat CFDTde Peugeot-Sochaux 
demande la nationalisation du groupe 

Le syndicat CFDT de Peugeot-Sochaux s'est 
prononcé, ces jours derniers, pour la nationalisa­
tion du groupe aut0mobile Peugeot-Citroën et du 
holding qui regroupe d'autres activités. Cette 
décision intervient dans ie débat au sein de 

•·union de la gauche puisque l'on sait que le PCF 
et la CGT demandent oette même nationalisation, 
à laquelle le P.S demeure hostile. « L'Humanité » 
d'hier a d'ailleurs annoncé. en bonne plaoe l'infor­
mation. 

Le syndicat CFDT considère que 
la nationalisation de ce groupe, au 
poids économique et financier déter­
minant dans la vie du pays, est un 
passage nécessaire vers une trans­
formation sociale plus fondamen­
tale : une brèche ouverte pour la 
mobilisation -des travailleurs. dans 
des entreprises où la répression con­
tre le mouvement ouvrier est parti­
culièrement dure et perfectionnée. Il 
ne s'agit pas pour le syndicat CFDT 
de Sochaux de nationaliser n'impor­
te comment, de nationaliser pour 
nationaliser. Ce doit être un premier 
pas vers la remise en priopriété 
sociale d'un potentiel économique, 
et toute déviation étatique doit être 
rejetée. Les objectifs en matière de 
droits et libertés des travailleurs 
contenus dans la plate-forme CFDT 
devraient être intégralement appli­
qués. Le syndicat de Sochaux· qui 

· est le seul à s· être prononcé, entend 
lancer le débat parmi l'ensemble des 
organisations CFDT du çiroupe. 

Cette prise de position aura-t­
elle l'heur de plaire à la direction de 
l'importante fédération générale de 
la métallurgie CFDT 7 Son secrétaire 
Jacques Chérèque. ne cache pa; 
son hostilité à la nationalisation du 

secteur sidérurgique. lui préférant le 
contrôle de l'Etat par voie de partici­
pation majoritaire. 

Le syndicat CFDT de Peugeot a 
fait connaître sa position par _tract 
aux travailleurs de l'usine de So­
chaux. Mais l'information ne suffit 
pas. C'est la participation des tra­
vailleurs au débat.qui est nécessaire. 
Elle pourrait être organisée unitaire­
ment par les syndicats CGT et CFDT. 
Ainsi, les travailleurs pourraient éta-

blir et formuler leurs exigences en 
matière de revendications mais aussi 
cf organisation du travail, de contrôle 
sur les conditions de travail, et les 
présenter au PC et 'au PS. N'est-ce 
pas à la fois le meilleur moyen de 
créer « la m_obilisation sociale » que 

-les dirigeants CFDT disent appeler 
de leurs vœux, et de se prémunir 
contre tout risque de nationalisation 
bureaucratique 7 

M.T. 

STOLERU L 'BOL 
Jusqu'où va+il aller ) Il y a eu les téléphones auprès des 

chaînes: c'était comique. Il y a eu les programmes télévisés de nuit 
pour les postés: c'était drôle. Il y a eu les primes pour'les jeunes fem-

. mes qui épouseraient un manuel: c'était douteux. Il y a eu le« million 
aux immigrés». la pseudo « aide au retour»: c'était odieux_. Depuis 
liier. il y a le livret d'épargne manuelle. 1< Ce livret permettra aux tra­
vailleurs manuels salariés (industrie, artisanat, chauffeurs de poids 
lourds) de recevoir de /' Etat, après cinq ans d'épargne, au taux de 
8,5 %, net d'impôts, une prime pour les aider à lancer une entre­
prise.» 

Il a faliu tout un Conseil des ministres pour en discuter. Le même 
conseil qui s'est bi.en gardé de discuter de l'augmentation du nombre 
des chômeurs, annoncées officiellement hier : 2 000 de plus chaque 
mois. Il est vrai que le livret de Stoléru. p11isque c'est de lui qu'il 
s'agit. résoud brillament le problème: les travailleurs devenus patrons 
embaucheront les chômeurs ... 

400 journ~stea 

américains 

on émargé 

'laCIA 
Carl Bernstein, ancien journa­

liste-vedette du ·washinglan Post, 
bête 1'11Clir-e, avec· son -oompère 
Woodward. de rex-p,ésident Nixon. 
qui leur doit rl'avoir tlii prendre· une 
retraite anticipée à la suite du 
Watergate, vient de révéler qœ 
depuis 25 .ans, plus de 400 journa­
listes arnérigJins et 25 entreprises 
ooJl.abor.aient avec la C!A, 1Ui foomis­
sant des informations évidemment 
mais aussi des COl.lvertures et di~ 
verses assistances_ 

La GIA avait jusqu'à maintenant 
refusé de répondre .à œs accusa­
tions, que oe soit devant les IQOm­

mïssions d'enquête du Sénat oo de­
varnt celles de la Chambre rles repré­
sentants. Georges Bush, quand il 
était <directeur de l'agence, sans 
irévéler les noms, les avait cOl"lfirmés 
en assurant que, dorénavant. c'en 
était fini. 

GrQS sacrifice. si ron veut bien 
croire ce pret11x mensonge, car 'Bern­
stein lfévèle que tous les grands pa­
trons de i:>resse en oot été: Henry 
luce pour Times. Philip Sulzberger 
poor le New Yurk Times, Philip Gra­
ham pouf' le Washington Post. 
James Copley pour Copley News 
Service. Entre 1950 et 1966. ile 
New York Times avait dix collabora­
teurs qui émargeaient aussi à 
l'agence, avec l'accord d'Arthur 
Hays Sulzberger, directeur rlu jour­
nal. La 1iste comprend également 
des éditorialistes fameux, oomme 
Cyrus l. Sul:zberger. co--directeur du 
Herald Tribune et gral'lde signature 
du New Yark Times, Joseph Alsop 
et son frère, Steward. qui signent 
dans le Washington Post. 

'Des révélations qui vont déve­
lopper la paranoïa dans les rédac­
tions. Qui travaille pour qui ) l:t 
Bernstein lui-même, qui l'informe 7 
Au compte de qui ? Le Watergate, 
au fond, fut une bonne affaire pour 
ceux qui cherchaient à réajuster la 
politique US sans perdre l'essentiel, 
car des révélations aussi impor­
tantes ne peuvent venir que du cœur 
de l'appareil d'Etat ou de l'agence 
elle-même_ Eiles -sont une pièœ dans 
la partie qui est engagée par Carter 
polJlr en reprendre le contrôle. 

<< J'informe->► 

A partir d'aujourd'hui. commence 
la campagne de lancement du quo­
tidien de l'ex-ministre Fontanet; 
t< J'informe n. lis ont cinq millions de 
francs -à dépenser 'pour faire savoir 
qu'ils sortent le 19 septembre. alors 
vous ne risquez pas d'échapper à l'un 
quelconque de leurs messages publi­
citaires, pardon. d'informations. Parce 
{lue « s'il s'agissait d'autre chose, 
nous ne travaillerions pas dans ce 
journal n, disent les journalistes, sur 
les première affiches anonymes qui 
ont remplacé celle du « Matin >l sur 
les abris-bus de J.-C. Decaux. 

« J'informe o veu-t pallier « l'ab­
sence de choix des lecteurs francais 
dans leur presse du soir». C'est ·ou­
blier que « France-Soir» existe et 
avouer ingénument qu'on entend con­
currencer « le Monde» à six fTIOis 
d'une imp-ortante échéance électorale. 
Nous en reparlerons avant le 19 · sep­
tembre. 

« Figaro-Dimanche » 

« Le Figaro » s'apprête à lancer une 
édition dominicale. Elle est prévue 
pour la mi-octobre. Elle ne se subs­
tituera pas au « Figaro » du samedi, 
mais sera une sorte de journal des 
« jours différents » : culture et repor· 
tages magazines. Maurice Siegel et 
son « VSD » doivent avoir le senti­
ment qu'on marche sur leurs plates­
bandes. Louis Pauwels. un homme de 
droite heureux, récemment entré au 
« Figaro », prépare la sortie de ce 
nouveau journal. 
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« l'Association pour la libération des ondes » est née hier 

LES RADIOS LIBRES 
SE COORDONNENT 

L'Association pour la libération des on­
des (ALO) est née. hier. Surgissant après 
l'apparition de nombr~uses radios à carac­
tère« local » durant ces dernières semaines, 
elle marque le premier acte d'existence pu­
blic et légal de ces radios libres. Ignorées 
par les grands moyens d'information, brouil­
lées par les pouvoirs publics, ces stations 
d'un genre nouveau ont décidé d'opérer en­
tre elles un minimum de coordination, afin 
de mieux résister au silence et à la répres­
sion. 

même des signataires de l'appel). que de 
rompre l'isolement relatif dans lequel on 
tente d'enfermer ces radios libres. Cette 
association vise donc avant tout, outre de 
répondre au tac-au-tac à toute vélléité 
répressive des pouvoirs publics, à renforcer 
les expériences qui existent déjà. D'ailleurs, 
cette volonté devrait culminer, selon l'appel. 
à l'organisation d'une journée nationale de 
libération des ondes, au cours de laquelle 
l'ensemble des radios libres emettraient : 
cela devrait sans ·aucun doute constituer la 
deuxième phase d'une lutte qui se veut 
avant tout celle de la liberté d'expression. 

Denis Caron 

Car le sens de l'appel rendu public, hier, 
n'est pas tant de présenter des propositions 
affinées concernant les problèmes d'infor­
mation et notamment celui bien épineux du 
monopole (et c'est une élaboration qui reste 
certainement à entreprendre, selon l'avis 

• Cette association tient une permanence, de 15 à 19 h, 
du mercredi au samedi, a la librairie Alternatives, 36, rue 
des Bourdonnais, 75001, Paris. Tél. : 233.08.40. 

Il est de plus en plus difficile de 
vérifier l'existence du monopole. Les 
radios périphériques ridiculisent un 
appareil législatif désuet, auquel tout 
le monde fait pourtant référence : 
TDF, qui dépose des plaintes pour 
« infraction aux lois radiopho­
niques »; la 6° section de la Police 
judiciaire qui convoque les témoins 
des premières i>missions des radios 
vertes. 

Pourtant, les postes libres proli­
fèrent et posent le problème avec 
l'urgence qu'il requière : Radio­
Campus, Radio-Active, Radio verte. 
Radio verte-Fessenheim, Abbesses­
Echo-XVIII". Radio-Beau Délire, 
Radio libre-44, Radio libre-Toulouse, 
Radio-Fil bleu, Radio-93, etc. Les 
pouvoirs publics préfèrent pourtant 
se taire et réitèrent, à propos des 
radios libres, le seul geste dont ils 
sont capables lorsqu'un besoin 
nouveau dépasse leur capacité 
d'assimilation : l'effacement, le 
brouillage et maintenant les pro-

Appel 
cédures judiciaires. Atin d'exprimer 
et de défendre la liberté d' expres­
sion radiophonique, se crée 
l'Association pour la libération des 
ondes (ALO). Une de ses premières 
tâches sera d'assurer la défense 
juridique et politique de ces expé­
riences autonomes et fragiles, ainsi 
que leur essentielle coordination. 
ALO demandera la reconnaissance 
de l'existence des radios libres face 
au monopole, sans se borner à la 
lutte contre ce dernier. ALO regrou­
pe pour le moment des créateurs, 
des hommes des médias et des in­
tellectuels et des représentants des 
radios libres déjà existantes et en 
train de se former. Leur confronta­
tion sera certainement très utile à un 
moment où ces dernières doivent af­
fronter des problèmes multiples. 

ALO est également en contact avec 
ses équivalents étrangers, la FRED 
en Italie, Community Communication 
en Grande-Bretagne et d'autres­
groupes dônt les expériences 
peuvent aider à consolider cette ten-

dance à la communication locale qui 
se développe dans le monde. 

Déjà se prépare une journée 
nationale des radios libres, où toutes 
les stations émettraient à la même 
heure, chacune un programme diffé­
rent. Ce qui a été signalé par les dif­
férentes émissions « locales » réap­
paraîtra alors sous une forme que les 
pouvoirs publics ne pourront plus 
maîtriser s'ils ne considèrent pas le 
phénomène dans toute son ampleur 
et dans toute son urgence. 

La loi est caduque lorsque per­
sonne n'en veut. 

• Première liste des signataires : 
Marie-Dominique Arrighi. Andrew 
Orr. Tony Arno. François Béguin. 
Gilles Deleuze. René Farabet, 
Jean-Pierre Faye. Jean-Marie 
Fombonne. · Michel Foucault. 
Girard Fromanger, Félix Guatari, 
Jean-Noël Godin. Serge July, 
Jean-François Lacan. Antoine 
Lefébure. Mehdi Lei Hedji. Denis 
Roche. Olivier Warin. 

Après l'émission «·Radio libre" du CAP 

Réaction fantaisiste 
, de la direction de la Santé 

Après l'émission de radio libre 
programmée par le CAP. diffusée 
mardi soir à l'intention des prison­
niers de la Santé (voir notre édition 
d'hier). des sources autorisées de 
l'administration de la prison font 
savoir que cette tentative passe­
muraille « style radio verte pirate a 
été un fiasco. L · opération a, pen 
sons-nous, été montée depuis une 
fourgonnette stationnée non loin de 
la prison. Repérée, elle a fui avant 
l'arrivée de la police... D'ailleurs, 
aucun écho de cette émission pirate 
n'a été recueilli auprès des déte 
nus. !J 

Peut-on les croire 7 Il ne semble 
pas. o· abord nous savons que 
1 · émission n · a pas été diffusée 
depuis une camionnette. Entre 
parenthèses, les policiers, seraient 
d'une maladresse réjouissante s'ils 
n'étaient même pas capables de 
rele,ver ne serait-ce que le numéro 
d'une camionnette qu'ils auraient 
reperee. C'est évidemment plus 
difficile quand cette camionnette 
n'existe pas. En réalité, l'émission 
est partie d'un terrain vague situé en 
bordure de 1 · une des rues qu, lon­
gent la Santé. Les difficultés tech­
niques qu, ont rendu inaudible le 
rremier quart d · heure provenaient 

·d'une défectuosité de la prise 
magnéto. Cela a obligé à prendre le 
son de l'enregistrement par l'inter­
médiaire d'un micro, ce qui est plus 
compliqué. Pour cette raison. il a 
fallu monter le volume magnéto. 
C'est ce qui a intrigué les flics qu, 
font la ronde autour de la Santé. Ils 
se sont approchés. sans repérer 
l'émetteur. qu, a pu être évacué 

sans dommages. On est loin du ro­
man de l'administration pénitentiai­
re. 

Nous· savons que vingt détenus 
avaient été prévenus. Nous ne 
savons pas encore s'ils ont tous pu 
licouter l'émission, mais il ne doit 
pas être dans les coutumes de la · 
prison d'aller faire des confidences 
aux matons pour des aventures de 
ce style. Li! fin du communiqué est 
donc simolement ridictile. Comme le 

début esr faux il n'en reste pils 
granri r.hose 

Ce11x d entre vous qui ne sont 
pas prisonniers à la Santé pourront 
éc·outer l'émission samedi prochain 
17 septembre à 11 heures. sur la 
place des Abbesses. Elle y sera à 
nouveau diffusée par 111 radio libre 
Rari,o-Abbesses. Bonne occasion 
pour Bonald,. directeur de la Santé. 
rie 1 · entenrire 

D. F. 

Un détenu s'est 
pendu dans sa cellule à Tours 

Jean-Hughes Talbot, 23 ans, 
s'est pendu vendredi soir dans sa 
cellule de la prison de Tours. Il 
s'est servi d'une corde confec­
tionnée avec la couverture déchi­
rée en lanières. Il était entaulé 
depuis jEUDI. Jugé en flagrants 
délits pour conduite sans permis 
et sans assurance, il avait été 
considéré comme dangereux à 
l'audience et le juge avait décidé 
de l'enfermer en attendant une 
expertise psychiatrique. Excel­
lente décision du juge comme on 
voit. 

La prison préventive. une fois 
de plus, nous a fait échapper à de 
grands dangers en neutralisant 
un individu qui en était à se 
deuxième affaire de conduite 
sans permis et sans assurance ! 

Ce juge ne se sent-il pas un 
peu responsable de ce suicide. lui 
qui a appliqué bovinement. 
comme un imbécile de bureaucra­
te de la justice, une loi qui abuse 
de la détention préventive, alors 
qu'il réclamait en même temps 
une expertise psychiatrique. 
C'était pour la frime cette exper­
tise ? Ou alors. n'a-t-il pas pensé 
que la prison pouvait être dange­
reuse pour celui qu'il voulait faire 
u expertiser ». « Aux « flags ». on 
applique la loi dans toute sa ri­
gueur. monsieur, on n'est pas là 
pour penser. Ce mort, c'est bien 
embêtant pour les statistiques. 
mais finalement. ce n'est qu'une 
bavure. Vous n'allez pas en faire 
une histoire .» « - Si ! » 

D. F. 
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La rubrique femme 

Innerver, quesaco? 
Qu'il n'y ait plus de rubrique 

femmes spéc1f1que rians le 1ournal, 
c· est clair. et nombreuses ont été 
les lettres des lectrices et lecteurs 
pour s'en étonner ou plutôt s'en 
indigner. Et voilà qu'aux lende­
mains des « vacances » est annon­
cé pour la nouvelle formule que la 
rubrique femmes va innerver le 
Iournal. 

Innerver. qu'est-ce que ca veut 
dire ] commence-t-on à nous 
demander avec méfiance. Tout 
simplement. donner à toutes les 
rubriques. de l'111ternationale à la 
culture, la dimension femmes, tout 
en gardant une place spécifique à 
la· rubrique femmes en tant que 
telle. Et 11 faut bien dire que le plus 
difficile n · est pas la conception, 
mais le pass11ge à la réalité, en 
particulier en cette rentrée 1977. 

L'heure est. en effet. aux 
grands riébats politiques, actua­
lisation riu Programme commun, 
débat sur les nationalisations. le 
SMIC etc.. et il est vrai que dans 
tout cela la voix des femmes, qui 
hier manifestaient pour I 'avorte­
ment libre et gratuit par exemple. 
ne se fait guère entendre. 

Le droit à disposer de son 
corps, à vivre sa .sexualité libre­
ment. ne semble pas être consi­
déré comme devant figurer aux 
chapitres ries libertés des diffé­
rents programmes par exemple. 

Ce n'est pas que les partis poli­
tiques, les organisations syndicales 
ne s'en préoccupent pas I Demain 
ne vont-ils pas solliciter le suffrage 
de celles dont on pense qu'elles 
peuvent faire basculer le scrutin 7 

Nous nous battons pour l'ensemble 
des travailleurs. et pour les 
couches les plus défavorisées, 

donc rour les femmes aussi, nous 
disent-ils Certes. ma,s pourquoi ne 
pas partir du propre point de vue 
des femmes sous-qualifiées. sous­
formées, ayant une double Journée 
de travail. pour élaborer les reven­
dications de l'ensemble des tra­
vailleurs 7 Comment revendiquer 
au féminin par exemple, voilà une 
question que nous voudrions 
poser. C'est en ce sens que nous 
préparons une enquête-débat sur 
le droit au travail des femmes en 
reprenant les campagnes et débats 
qui ont traversé ou traversent le 
mouvement ouvrier et les groupes 
femmes en France comme à 
l'étranger. 

Nous ferons aussi le point sur 
le problème de l'avortement. nous 
reprendrons le débat sur viol-vio­
lences .. 

Quant à la voix des groupes 
femmes ou de toute autre struc­
ture ou organisation des femmes. 
nous gardons une place spécifique 
pour retracer leur vie. Pour cela. 
comme nous l'avons toujours fait, 
nous passerons toutes les infor­
mations. annonces ou compte ren­
dus de réunions, prises de position, 
etc. Nous comptons faire aussi une 
série de reportages-débats, que ce 
soit sur leurs activités, sur les cen­
tres de femmes qui existent déjà 
en province par exemple. comme 
sur les débats qui les traversent : 
structuration, etc 

Bien sûr, pour qu'il y ait à la 
fois une place spécifique régulière 
et des articles dans les autres 
pages, cela veut dire que la dimen­
sion femmes doit être un souci de 
l'ensemble de la rédaction, mais 
aussi de tous les correspondantes 
et corresponriants. 

CRIPTION N° 67 -SOUSCRIPTION 
ANCIEN TOTAL .......................................... 658 418,61 
NOlNEL AVOIR .......................................... 2 289.85 
NOlNEAU TOTAL ........................................ 660 708,46 

Brigitte et Robert, Digne ...........•.......................... 300,00 
Lycé-enne sympathisante .... , ................................. 50,00 
M. G., Chambéry ............................................ 100,00 
Y. C., sympathisant cheminot de Nanterre ...................... 200,00 
P. S. Rouen ................................................ 100,00 
G. C., Le Mans .............................................. 50,00 
Braderie, Le Mans ................................. · ..•...... 417,85 
Ernesto ....................... .' .............................. 50,00 
J. P. et P. R., enseignants de Bordeaux .......•.................. 50,00 
Local «Rouge» de Bordeaux ........................•... "'. ..... 12,00 
Une travailleuse du PMU .................................... 100,00 
C. M., Agen ..................................•............. 200,00 
Diffuseurs de Dijon .......................................... 230,00 
Militante CGT. Compagnie bancaire .............................. 30,00 
Militant CGT, Compagnie bancaire ............... .' .............. 100,00 
B. D .. Nantes ..................... · ........................... 100,00 
B. M., Versailles ............................................ 100,00 
Une copine de Besançon ...................................... 100,00 
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Une émission d'Europe n ° 1, un livre chez Stock, une 
L'enfance, ·on en parle. Deux publications viennent d'y être 

consacrés. L'une est un numéro de la revue « Autrement » 
« Dans la ville, des enfants ». consacré à leur relation à l'espa~ 
ce et à l'architecture. Il a été présenté hier et le sera encore 
aujourd'hui, à 18 h 30 à la Pédagothèque (21. rue Michel-le­
Comte, Paris). 

Nous en rendrons compte ultérieurement. L'autre est issu 

LA CHARTE 

:_·.~.·-, --...... - _____ ~__.... 

. 
--

-----De l'enfance enfermée à l'enfance mystifiée 
Le livre de Bertrand Boulin, « la Charte des enfants» 

démarre par des cris. une succession de cris d'enfants et 
d'adolescents. battus, brimés, déchirés, sans parole. Mais 
au-delà des cris, des intentions généreuses, des dénoncia­
tions sincères, il n'évite pas une image déformée. fausse, 
mystifiée de l'enfance. 

Philippe, 13 ans : « Je vivais 
dans la terreur et je vous ai enten­
dus. Je vis avec un garçon de 20 
ans. Personne ne me comprend, je 
suis un exclu. Pourquoi n'ai-je pas 
fe droit d'aimer? Parce que je suis 
un enfant. c· est abominable. » 
Denis, 17 ans : « J ai été très mal­
heureux pendant le divorce de mes 
parents et il n'y avait personne 
pour me soutenir. Jétais seul..» 
Pascal, 10 ans : « Merci de faire ce 
que vous faites. Je ne veux rien dire 
de plus. J en ai marre d'être seul à 
pleurer dans mon coin. C'est bon 
que vous soyez là. » Claude, 11 ans : 
« On m'a mis dans une horrible 
pension religieuse, pour se débar­
rasser de moi, car je gênais ma 
mère dans ses amours, Que puis-je 
faire ? » Frédéric, 15 ans : « L'argent 
de poche est important, mais on 
pourrait nous le donner autrement 
qu'en nous faisant remarquer tous 
les sacrifices qu'on fait pour nous. 
Il y a des moments où l'on Ire sent 
de trop. » Hervé, 14 ans : (( Le matin, 
quand je pars, mes parents dor­
ment, le soir, quand je rentre, ils 
regardent la télé, et aux moments 
des repas, ils gueulent sur les brou­
tilles qu'on a faites. Il n'y a pas de 
dialogue. >> Florence, 17 ans : « Je 
me suis évadée de chez moi et j'ai 
tenté de me suicider. Je travaillais 
et je donnais toute ma paye à mes 
parents. Jamais un mot gentil, 
jamais un sourire. Ce que je faisais 
était normal, je le leur devais. Je 
suis seule maintenant, toute 
seule. » Nicole, 15 ans : « Ma mère 
me bat, et je veux demander /'ou­
verture d'une enquête. J ai com­
mencé à me droguer. >> Evelyne, 16 
ans : (( J ai eu des rapports sexuels 
avec un garçon de 18 ans. Mes 
pàrents ont interdit ces rapports et 
interdit que je prenne la pilule. Je 
suis à fond pour cette charte. » 

Une dénonciation 
sincère 

Tous ces témoignages ont été 
recueillis au cours de l'émission la 
Charte des enfants, diffusée à une 
heure de grande écoute par Europe 
N °1. tous les mardis, dès la rentrée 
1976. Lancée par un éducateur, Ber­
trand Boulin, appuyé par deux jour­
nalistes, Jean-Michel Desjeunes et 
Philippe Alfon~. cette tribune radio­
phonique où s'épanchaient et 
criaient leur misère des enfants de 
tous âges, eut des allures de petite 
révolution. Au point qu'un député 
républicain indépendant, M. Weber, 
s'en inquiéta et posa une question 
sur ce sujet au gouvernement. Pas si 
libre que ça, la direction d'Europe 

N° 1 changea l'horaire de la Charte, 
de 16 h 30 elle sauta à 19 h 30. Les 

,enfants étaient à table ou endormis : 
le dialogue fut interrompu. 

Le procès de la situation faite 
aux enfants n'en continua pas 
moins. Le livre de Bertrand Boulin 
est empli de ces dénonciations tri­
pales, directes, généreuses. On ne 
saurait lire l'histoire du suicide de 
Stéphane sans révolte, Stéphane qui 
laisse ce mot à ses parents avant de 
s'en aller à « la dérive, loin»: « Je 
suis lucide, c'est même la seule 
chose que je sais que je suis. Le 
reste n'a pas d'importance. Jai 
beaucoup souffert ces derniers 
temps. Vous ne pouvez pas ima-

gmer. Et j'étais seul. Pardonnez­
moi de vous faire du mal. Je vou­
drais dire des mots d'amour, mais 
ça ne sort pas, et puis les mots à 
quoi ça sert ? >> Il avait 14 ans. 

La sourde angoisse des enfants, 
Bertrand Boulin la chiffre, ainsi que 
la répression qui l'accompagne. En 
1976, 65 000 mineurs ont fait l'objet 
d'une mesure définitive de la part du 
juge des enfants. Il y a en France 
environ 25 000 enfants de moins de 
18 ans qui se prostituent, dont 
14 000 filles et 13 000 garçons. En 
vingt-cinq ans, la mortalité par sui­
cide a triplé pour les 15-24 ans 
(2,4 % en 1946, 7,3 % en 1969) et 
décuplé pour les 10-24 ans ( de 
0,2 % à 2,3 %), 

Des confusions 

Indiscutablement, les accusa­
tions contenues dans ce livre empor­
tent l'adhésion. Il n'en va pas de 

même de l'analyse et des proposi­
tions de B. Boulin. Elles sont souvent 
confuses, mêlant les genres, 
n'échappant pas aux formules à 

- !'-emporte-pièce: (( Si nous souhai­
tons réellement devenir un peuple 
intelligent>> ( ?), ((d'après nos sta­
tistiques, les professeurs libéraux 
représentent entre 20 et 30 % du 
corps enseignant» ( ? ). « le corps 
enseignant est le plus figé, le plus 
réactionnaire des corps de l'Etat » 
( ?). La Charte elle-même mélange 
toutes sortes de niveau différents 
passant d'affirmations générales: 
telle que(< droit au dialogue». à des· 
revendications très précises (et plu­
tôt timorées). telle que. la suppres­
sion du carnet de notes <( à partir de 
seize ans». 

Ce livre mêle ainsi à la fois des 
attaques virulentes contre ·certaines 
des institutions qui enferment l'en­
fant, et l'impossibilité de mener à 
bien leur remise en cause. On ne 

peut que regarder d'un bon œil le 
refus de l'intervention de la police et 
de la justice contre l'enfance, la con­
damnation pour « incompétence » 
des juges pour enfants, l'affirmation 
qu'un enfant n'a pas 
obligatoirement à aimer ses parents, 
le droit pour l'enfant, à partir de 
12 ans, de choisir lui-même en cas 
de divorce entre le père, la mère ou 
aucun des deux, la réclamation de 
droits et de pouvoir pour l'enfant, la 
suppression des châtiments corpo­
rels, la revendicatioo du droit au 
plaisir, à l'amour, à l'homosexualité, 
le versement des allocations familia­
les aux enfants eux-mêmes à partir 
de 14 ans pour que, s'ils le désirent, 
ils puissent vivre en dehors de la 
famille. 

Mais quelque chose cloche. On a 
l'impression en permanence que le 
regard de l'adulte est présent tout 
au long de ses projets. L'enfance 
décrite, défendue, est façonnée, ap­
prêtée pour ce regard. Une vision 
unifiante, abstraite, de l'enfance 
avec un grand E en aucun cas être 
social, entraîne, dans le livre de B. 
Boulin, le refus de voir que la situa­
tion de l'enfance dans cette société 
est délimitée par un maillage d'insti­
tutions · qui font corps · avec une 
domination politique précisé et qui 
assoient le pouvoir de la bourgeoisie, 
en démembrant, divisant, isolant 
tout à l'entour. Philippe Ariès, dans 
/' Enfant et la vie familiale sous 
l'Ancien régime (Seuil). a mis en 
évidence que le sentiment d' enfan­
ce, cette spécification d'une catégo­
rie d'âge, cette nécessité de lui 
imposer un traitement particulier au 
sein de la famille ou à l'école, (tou­
tes choses différentes de l'attention, 
de l'amour portés à l'enfant), oot ac­
cqmpagné l'ascension de la classe 
bourgeoise. De même que r on sépa­
rait le travailleur de sa terre, que 
l'on distinguait le privé et le public, 
que f'on désaisissait l'ouvrier du 
produit de ·son travail, l'on isolait 
l'enfance de l'âge adulte. 

En refusant d'aller clairement 
jusqu'aux sources de l'enfermement 
de l'enfance,· B. Boulin tombe dans 
une utopie déclamatoire qui a par­
fois des allures de retour en arrière. 
Il balance entre le refus de changer 
la société(« Ce livre n'est pas desti­
né à remettre en cause tel ou tel 
corps social, mais seulement cer­
taines de ses fonctions». « aucun 
des enfants, et nous nous en 
réjouissons publiquement ne parlait 
avec haine de sa famille») et la 
prétention illusoire qu'èn élevant sur 
un piédestal une enfance idéalisée, 
l'on changerait le monde(« En chan­
geant le statut de l'enfant et de 
l'adolescent on modifie profon­
dément et par force la société toute 
entière». « l'enfant doit pouvoir 
définir toutes les conditions de vie 
sociale») 

Il n · est alots pas surprenant de 
rencontrer parmi ·ses propositions 
concrètes, des id~es qui paraissent 
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association « SOS Enfants , 
d'une émission radiophonique. « la Charte des enfants·». Le 
livre de Bertrand Boulin {Stock). son animateur. a été prése té 
hier à la presse en même temps qu'une nouvel e association, 
« SOS enfant ». destinée à recevoir 24 h sur 24 es confidences. 
demandes, appels au secours des m·neurs. C'est cet ouvrage 
que nous analysons aujourd'hui. 

• 

fort rétrogrades. A l'autorité des pa­
rents, de la justice, il propose de 
substituer dans des commissions 
d'arbitrage paritaires (enfant éfus). 
une succession d'autorités pédago­
giques, médicales, psychologiques ... 
qui ne sont pas plus neutres que les 
précédentes. Leur couverture scien~ 
tifrque masque qu'en individualisant 
encore un peu plus l'enfant elles 
contribuent fortement. dans cette 
société. à son contrôle. 

Vive la famille ! 

s 

If Nous ne voulons pas que les 
enfants soient des adultes, écrit 
Boulin. Bien au contrâire. c· est en 
tant qu'enfants qu'il faut leur pro­
poser une place dans la société. » Il 

. n'est pas sûr que cette vision réfcx--
matrice n'aboutisse dans cette so­
ciété à un isolement aménagé, plus 
confortable. plus chaJeureux:, mais 
renfcx-cé de l'enfance. L'enfant se­
débat totJj(l)Urs dans une place à 
part ! 

12. 5 

Joseph Krasny 

Réponse à tout 
première 

.Journa 
TV régiona e 

TF 

Après les rencontres de télérisi n d'Aix en Prore• 

VERS UN CO FLIT A EC E 
TRAVAILLEURS DE 'EX 7 • 

Les travailleurs de la radio-télévision ont appris par la 
presse que les partis de gauche s'occupaient de leur sort ..• à 
leur façon. Lors des rencontres de télévision d'Aix-en-Pro­
vence. Franço·s-Régis Bastide a donné Jes premières conclu­
sions de la commission d·étude socialiste de raudio-visue 
qu'il préside { 1). Jack Ralite. pour le Parti communiste. et 
François Loncle. pour les radicaux de gauche, ont également 
présenté leurs points de vue. Le moins qu'on pu·sse dire est 
que tous ces p,opos ont rempli de stupéfaction et d•rnquié­
tude e personnel de l'ex-ORTF.« On a été démantelés par a 
droite, demain, on >'a l'être par la gauche ». dit-on, a ec un 
rire plutôt crispé, dans les couloirs des Bunes-Chaumont. 

En effet, les projets du PS se 
situent résolument à l'intérieur du 
cadre tracé par le dêmantèlement de 
l'ORTF en sept sociétés. qu'il envi­
sage Simplement de coiffer par un 
conseil national de ra radio-télé­
visi0r1. aux prérogatives inexis­
tantes : If li ne doit avoir aucune 
responsabilité directe dans la pro­
grammation et la production des 
émissions, mais être le garant 
d'une déontologie démocratique.» 
(2). 

Le maintien de la 
concurrence 

Ce qui se. passe depUts le 1 e, jan­
vier 1975 est pourtant éloquent : la 
mise en concurrence des personnels 
des sept sociétés a permis au pou­
voir de reprendre en partie les ac­
quis syndicaux. du personnel. Sur le 
plan des programmes. la rrvalité en­
tre les chaines pour l'obtention de la 
publicité ( 50 à 60 % du hudget de 
TF1 et d'AZ) a provoqué l'unifcx-­
m1sation et le quadrillage idéolo­
gique des programmes que l'on sait. 

Publicité 
et éclatement 

Or. François-Régis Bastide a pré­
cisé que le PS. d'une part, n'enten­
dait pas renoncer à la publicité (les 
partis de gauche, les syndicats ainsi 
que le Programme commun première 
manière avancent pourtant depuis 
longtemps des solutions « raison­
nables i. à ce problème : rembour­
sement de la TV A et des services 
rendus à t • Etat. tax:es sur les radios 
périphéTiques, dotation de l'Etat en 
capital): d'autre part, ne remettait 
pas en cause l'éclatement de 
l'0RTF. Au contraire. il a proposé de 
ventiler dans les chaines les moyens 
de la SFP (société de production 
lourde issue de l'0RTF) et de créer 
douze sociétés régionales indépeo­
dames. Oe même. il maintient la dis,. 

tinction entre pnxiuction lourde et 
production légère, source de dispa­
rités importantes pour le personnel. 

Ces réformes de structures ne 
sont pas incompatibles sur le papier 
avec la privatisation d'une des 
chaînes (puisque, par ailleurs. Régis 
Bastide déclare la notion de mono~ 
pole caduque en employant les 
mêmes arguments «techniques» 
que la droite) ou la mainmise de tel 
ou tel parti sur telle ou telle part du 
gâteau. 

Entendons-nous. il ne s· agit pas 
de s'opposer à un processus de 
décentralisation, ni à ce qu'une par­
tie importante des programmes soit 
décidée à l'échelle régionale. Bien au 
contraire. Mais les intérêts des tra­
vailleurs de la radio-télévision ne 
peuvent être garantis que par l'exis­
tence d'une société nationale, 
unique, leur garantissant statut et 
gestion uniques du personnel (ce à 
quoi ·1 faut a1outer la nationalisation 
des radios périphériques. dont une 
partie des biens se trouvent en 
France et qui sont déjà finan­
cièrement contrôlées partiellement 
par l'Etar Français, ainsi que des 
petites boîtes de production privée. 
qui agissent en négriers envers leur 
personnel). Il n'y a aucune contra­
diction de principe entre les dimen­
sions d'une telle société et la possi­
bilité d'y développer des luttes pour 
le contrôle ouvrier (3). 

L'accord du PC 

On pensait le Pani communiste 
favorable au moins à l'unité des per­
sonnels (article de Jacques Chambaz 
dans /'Humanité du 14 mai). A Aix, 
Ralite a semblé reioindre sur ce 
poin1 les propositions de Rêgis-Bas­
ttde. Cornrrre quo;, la pdémique PC­
PS n"est pas pairtout de mise. 

Ouam. au problème des pro­
grammes. les partis de gauche se 
sont déclarés farouchement décidés 
à dëconnecter fe service pubtic du 
gouvernement. Ils proposent pour 

cela des consetls d' admrm<::11r-rhr .. 

tripartites (représenta s Par­
lement, du personne! et des usagers 
élisant leurs recteurn gémira.oc. 
Mais comme le mode de désignation 
de leurs mem res n · est pas précisé, 
on reste dans te fl le pl complet. 
Surtout. la Il erté de · · o, ec 
des programmes se dêfirùt moi 
pour nous en termes de st ures 
que de p:ossibi é de lutte: 
- lu te des. structures 'auto­

organisation pour le drot à, l'élir 
tenne: 
- lutte des corn· és culturels de 

masse ( dans les. usines, d s les 
quartiers) pour le contrôle des tra­
vailleurs sur les programmes. 

Enfin Jac Ralite a insisté sur la 
notion de « sta u du 1ournar ste » et 
de « statut matériel et moral des 
créateurs ». San être contre le fai 
que certaines ga anties soient ac­
cordées ujourct'hui aux profession­
nels de la télévision, on ne peut être 
d'accord avec certains aspects de 
ces projets qui visent à renforcer le 
mandarinat et la coupure profession­
nels/ non-profesStonnels. 

Les conclusions de la comm s­
sion Bastide seront remises. le 14 
septembre, au comité exécu if du 
Par i socialiste et serviront de point 
de départ à un colloque organisé par 
ce parti, le 22 et le 23 octobre. En 
attendant. la Fédération nationale du 
spectacle (CGT) a publié un commu­
niqué où elle prend nettement ses 
distances par rapport aux proposi­
tions des partis de gauche. 

Un débat doit être organisé cans 
le Syndicat national de radi télé­
vision (CGT). Côté CFDT. les posi­
tions du Syndicat unifié de radio­
télévision (SURT-CFDT) sont actuel­
lement discutées dans les sections 
syndicales, un congrès devan tran­
cher. courant octobre. Les travail­
leurs de la radio-télévision auront 
certainement bien beso·n de l'i é­
pendance syndicale dont Séguy et 
Maire nous rebattent les oreilles. 
dans une batailt.e qui s· annonce 
comme une des toutes prem·ères de 
l'après 1978. 

er. 

(1) Voir aussi le numéro 21 ~22 œ la revue 
c:tu PS. Faire. 
(2) Faire. page 7'3. 
(31 N'est pas. abordé dans cet artJcie le 
débat « gestioo démocratique » ou « c.on­
trôle ouvrier» qui se pose à l'ORTF dans 
les mêmes termes d' ailleul's, 

Téléui,ion 18.30 
18.46 
18.55 
19.20 
19.45 

Dorothée et ses amis 
Rash d'information 
Des chiffres et des le1.tres 
Actu ités régionales 
En ce temps-là. ra pe de vivre 
Annie Girardbt. 
.Journal 

Pire, tl se déclare favorable à un 
repli sur la famille. If Il fâut préserver 
la famille... Toute réforme de fa 
fâmille passe par une réforme du 
statut de l'enfant. C'est bien de 
salarier fa femme au foyer, bien 
d'aider les familles, mais œ ne 
sont pas des réformes. C enfant est 
et doit rester le centre de la: fâmil­
le .. .1 Ou encore : " L • errfant gardé 
par la crèche, donc seul, loin de sa 
famille, la mère qui travaille, seule, 
loin de sa famille, et le vieux à 
r hospice lui aussi seul, lu; aussi 
loin de sa famille, sont les magnifi­
ques résuftats de notre société • .1 

If La famille est le lieu idéal pour 
r enfant, à condition qu'elle lui 
laisse un vaste champ de liberté. » 
Et. logiquement, B. Boulin, propose 
la suppression des crèches, t • amélio­
ration du If statut de mèr'e au foyer» 
et fe développement des assistantes 
maternelles, facilitant la garde 
«-individuelle» ou «-en très peti 
nombre » et si possible If au domici­
le» de l'enfant' 

2.30 
13.00 
13.36 
t4.00 
18.00 

Champi nats dr monde de tir­
A la bonne heure 

20.00 
20..35 Un taxi en or 

le retou, de Guy lwr. Sans commentake 
Un homme. un jou, 

Ainsi. au lieu d'en finir avec l'en­
fam abstrait, avec ce mythe d'une 
enfance sans conflit. sans division 
soeta e. ave ces images mystifian­
es, confcx-tant l'idéologie dominante 

de rière leur pt"étendu pureté, B. 
· Bou in en amve à opter pour le ren­
forcement d une des structures 
d"enfermement de l'enfance. Et non 
pour son dépassement . .Une autre 
démarche serait de socialiser l'en­
fance, de briser les clô ures qui l'en­
tourent et le spécifient. de le mêler à 
la 1e sociale. de ne plus l'isoler. 

8,36 
19.00 
19.20 
19. 
19. 
20.00 
20. 
U3l 

22..30 
23.00 

13.35 
13.50 
14.00 
15.00 

16.15 
18.00 

Vivre er.r maternelle. 
Pour fes jeunes 
Rechen:he ns l'intétét des familfes 
Actu . és régi l.es-
U minute pour les femmes 
Eh. bien raconte 
Jaur 
Cinq à sec 
l."événement 
L"après-vacances des Francais (programme dlilnr1ë SOUS, 

toutes réserves). 
Ions au cin' 

Journal 

2 

Té évi:sion rég·ona e 
Les enfants des autres 
aujourd'hui Madame 
Yuma 
Western TV améncam. 
.a;u·ourd·hui magazine 
Fenêtre sur 

Ferke 1 ou Sucre ou développement 

21.50 

22.50 

18.45 
19.05 
19.20 
19.40 

19.55 
20.00 
20.30 

21.55 

7 mai 1954 : Dien Bien l?hu et le , · Bogeard. Pour 
arrê er la progression 1et nh SU1J Hanoï, le com­
mandement français concen re ses troupes da s la ct1 
vette de Dien men Phu. Le 7 ma. if capitul de 
l'assaut des soldats. vtetnarrnens. la stratège du géné­
ral Gap a eu ra.son en deux mots l'acmée francaise. 
On se demande: quefles rodomontades l'illustre geill'd 
pourra bien raconter.. (Voir ce r sur I' A 2). 
Journa 

F 

Pour la jeunesse 
Té év· sion régiona e 
Actualités régionales 

3 

Scènes de la vre de prov·nce 
Toulhoat, sculpteur orfèvre. médad ·ste 
Rash journal 
Les jeux de vingt heures 
Comme un pot de fraises ( 1 74) 
Lamentable. 
Un journal. un événemem 
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Un passé qui dérange 
O.epujs quelques semaines, une polémique :s'est 

ouverte dans les colonn.es d1:.1 « Monde,, et de 
te l'Humanité » sur t'attitude du PCF dans les années 
1939-1940,· période où l'autorisation de sortje légaJ.e 
de« l'Humanité 1> aurait été demandée aux autor:i•tés 
allemandes. le débat a notamment opposé l'bi:s­
torien communiste Atain Guérin â d'épouse de l'an­
cien secf'étaire général du PCF Jeannette Yer­
rneesch-T:horez. Paroe que nous croyons qu":il faut e.n 
fin-r avec le:s ta,sifications sta1:iniennes de l'histoir,e, 
nous publions un dossier sur cette affaiTe .. n va sans 
dire que ces clarifications indispensables ne ;isent 
pas à estomper le courage des dizaines de miJlie-rs 
de militants du iPCF qui ont combatt1:.1 le nazisme 
dans les rangs de la ré~istance, notaminent au sein 

es FTP (Francs-tireurs et partisans, organisation de 
combat créée par le PCF). 

'I! sera dit que périodique­
ment le PCF aura des deboires 
avec son passé. Oe sera 'Son 
sort aussi :longtemps qu"il 
refu:sera de pl'OCéder à une 
ana!y.se marxiste du stali­
lllisme. ml y a quelques mois. 
'C'était l'aveu que le ~apport 
'Khrouclhtchev sur les méfaits 
de Staline. dont Thorez niait 
1 ·ex:i:stence, était bel et b.ien 
()OOffll du leader du PCf qui :a 
donc sciemment menti à son 
partj et à la classe ouvrière. 
Voici qu'en juillet-août, se 
,trouw ,elancé le vieux et doo­
loureux débat sur le oornpor­
tement du Parti communiste 
.en 1939-1940. 

pour icib'le I' in1Périalisrrne bri­
tannique, grarar!l nesli)C!lnsalD.le 
de la gwerre, .ail'lsi iqwe le 
régime -de Pétain étatfü à 
Vichy. A 'IJ)ar1'ir .de 1 !!14.3. le 
PCF a p111blié un -rés.lllmé tt•non­
'lJ!Ué de l'appel, l!lne s0r'te de 
montage de rphrases savam­
ment -décou,l!)ées <de leur lCl'ln-
1texte. On f11llil d'abur,d des 
points de sl.15\Pensi.on. lll)l!lts <On 

négligea •ce détail.. ,Flliss:omnrer 
dia toujnu rs le 'fa u'X. :L · iil!i>O­
't'hèooe a ,ét,e IIa f'E\p>méluction 
dans rlH/1:1man.i:të <Ill.u 11 2 
~écembre 1.!347 rd' ura TiurmréTo 
de 1',Humanitë d.ande:s'l:irae 
daté du 1'0 jumet 1'94U. \qui n'a 
jamais existé et ,q.wi :a ,été 
rapidement rec:cm1:1u comme 
,un faux p>ar ,les irmi:litairl'S av.er­
t is et les ·h ist lllriens.. 

-Si_gnature <du -paot,e de ·oon-agres:s·ion germano-sovjétîque. en 1939_ Oe gauche à droite: Gans. Von 
Ribb:emtirop. Stalioe et Molot-ov. 

Aussi. quelle idèe saugre­
nue eut le bureau politique 
d'aller apposer une plaque 
commémorative sur un im­
meuble du boulevard Mortier 
où fu~ rédigé par Duclos. en 
1940, le fameux appel dit du 
10 jlilillet. qui fit déjà couler 
tant d'encre? -En présence de 
« taus les din·geants du parti 
présents à Paris JI, Gaston 
Plissonnier y alla d'un vibrant 
discours sur « la glorieuse 
tradition de• patriotisme des 
communistes JI. Le hasard 
arrangeait bien les choses : 
Marchais était en vacances_ 

Peu après, Jeannette Ver­
meersch (1) secoua avec ru­
desse. dans le style de la 
« bonne » tradition, Alain Gué­
rin. historien communiste qui. 
dans une lettre au Monde. a 
osé laisser percer quelques 
bribes de vérité. Il s'est per­
mis d'évoquer la responsabili­
té de Moscou dans la tenta­
tive de parution légale de 
, 'Humanité en 1940. sous 
l'occupation allemande. qui. 
dit- 1 justement. n'était qu'un 
des aspects du processus de 
légalisation envisagé. Il en 
profite .pour réhabiliter Mau­
rice Tréand, responsable des 
cadres, dont on a voulu faire 
le bouc émissaire, mais contre 
toute évidence. s'obstine à 
disculper Duclos qu'il ne faut 
pas faire tomber de son 
piédestal. 

Un appel contre 
les Allemands ou 

contre les Anglais ? 
« En cet été de 1940, les 

comrm:mistes fetaient les 
oremières bases de la lutte 
armée contre l'occupant». 
reprend sans sourciller Püs­
sonnier, seloo la version men­
songère qui ve1it faire de 
« l'appel du 10 jui let» un pre­
mier acte de « résistance »­
Dans ce but, il met l'appel du 
PC en para1l~e avec celui du 
Hl iuin de De Gaulle. « ou­
bliant» que /'Humanité du l"' 
Juillet 1940 dénonce « de 
Gaulle et d'autres agents de 
la finance anglaise qui vou­
draient faire battre les Fran­
çais pou, la City et s'effor­
flenl d'entrainer les peuples 
colonïe1.11<' dans la guerre_ Les 
Fr.mc:àis répondent Je mat de 
Cambrorme .à ces Mes-
sieurs 111 ___ Cette condamnation 
sera feprise jusqu'en juin 
1941_ 

tl.lain Duhamel œ se fit pas' 
faute de rappeler dans le 
Monde que le texte de Duclos 
n'était en rien un acte de 
« résistance >l, qu'il n'était rml­
lernent dirigé contre l'occupa­
tion allemande. mais ava-it 

« Formules 
périmées» 

Venons~en à 'i' esseratiBI. La 
politique survie par le ll"Cf à 
cette époque était ((;1-éfinie 
dans le discours pmnonœ )Par 
Molotov -en JJlCtobre ]'.939 
devant le S<l>viet suprerne de 
l'URSS: « ... Oertaines vieilles 
formules dont inous rr@t!IS ser­
'llions récemment enc@re et 
.a,uxquelles be.auc<oup 
s'étaienr tellement aco:ou­
tumés, som manifestement 

QUI tlHTU.J)A'.JUlŒ w..:ma 
N.rtz" 1.a.tud.'Ue, .• n .lôllt 4-.i­

'(/1&7 lla.la41•r pour a.,:o1T ur..Zld.u JA 
ge·r-n:o-,oirJ.4t.ique., •i 'Kllk.Uln'E" 

:t• po.ur •v.o1r 4t?en4u b. hix., _,. 
toii_loul'S ,gas pa.n.ltre JJOrll&le.m.t.. 

hr .coatre, d•wi: Journamt bl.eD. ~n-
11, .polll' .leu.N •llllPMlP ..... le IIU'?'JN• let 

•..PA.RIS-W'IR" ,p,11unot puattr-. -.1• 'U• 
ne 'PU'll':i•d:rottt j.-'1111 Il fdn :ouliller 
l..eur t.rl-rt• b•tJtp:i:e d:1!fPl:c1k't10.01 l la 

l:t Y-Clicl que,, -111'.teoaat-. ;pi.X'&U; &IH­
ri -WMi ~euUle lie .b, bui<M & .Itor:iot, de 
o,a,t:n bud'11 d"Ollt .OIi, ,_,t 'Qltl-, .d.Qllk lll 
p~l•r J'Ol,U' .ID .:i.. guer:n, ..u: •• ~Ut 

r.uw e.-ei: ln .t&Uteur, th ..-.:0:s:M,., 

s:emlJ1J'ka,'b!/.e guerre pour 
11 fr:a;méaintriss·emenrt » de 
/'ih1it¼ërisme en la !Couvrant du 
'f.a.111,x iJrii!ip(Baw -de 11a lutte pour 
la ,,ur!JamTîlarati e ». ( ... ) » 

ICG,e araa'lyse avait .conduit 
le :!!Jr.OllijD'fl iparl.ementaire com­
muni'Slt,e ,à demander au p>ré­
siderat !lite ta Chambre. Herriot. 
en 0ctob1'e rn3·9, de ~éunir le 

LE 
PCF 
EN 

1940 
.,t,pdl• 1tvttu' .lUifrl u KWiobl de 

!:bl-o-ruu.lelu H d'~niei du ,Joue 
dft u.1.1n·ellft -pol.OD&h• 1.1)1'6:1 awir br.i-
11 .le■ pl:an,e crll!Ul-1.'11 4n pfl►bl.UJ~ 
't~U-., QJ"N av:olr .Ubffl .J.• peu ... 
ple. 11• ..a,.,-n :alil.t• o'1. H •·ont COD,1-

U."W'• 11ff go-d.._fl1_llh .OUTr.i•~ 1t 
~•&At, ,l'A.ff'64J Bo1:1p v.1-.o..t .4'11ltntr 
u ~Hn:atfi• ,.t en 8UO'f1lll 11ptutri► 
.D&l.1 ·où ·all:e .l1Win lH ... ,. pa_pulal­
re, gui, d~piil• 22 an,, lllb'in•iaAt l' 
OPpHUiOJli Ùe.l aç1'ùi.9t.M :n11•1'UI• 

Ml -...vcia•at ,.n,,._m,, 1.-nt • 
qlM ft\R 'à tP'l,!'aAU• 'bdknD.igm. !fil 
1'11 ia v-.1.t ti'f atccoJd .. ,. • 'tait a:roit,.. 
UgUlaN ~-,11"·Uc1 dl :i•u.a,.s.s,. 
•t~ibll.UoN"tloAdll:la ..... rüh 
a ,.u ~ .,.o1r1q11aût .. 

s..i.at • 1a jlor.1etrff irwl• •11~ 11111 

c-'.il:ee ~ut•·• 
geuz 46f.-uN 1M 
J.x., aiu: pat•u: d'' 

111:z:. JM:ICWJID ,ueoen•"1' 4• 
111-,. ~GÈJl0H VEtrr COtCtl­
lllJlll lJ:S :J'OOISUUIS CO?ltKE 
US1X1611.tlllS'tES,. 

.pol"U la Uboi-t4 .4e1 .JIN­
_plu daAl lu ;pl.11 de .. 
cl ... pN.11%. 

vm L~L<&..;a. 4e DKI­
,in:: .91: :da st&:l.JJŒ, ~ 
<.4.Q-,ci.u ... ,t~ 
]!Q:tciele.~ 

tJ:on ..du 'dl:11a tft i.n- J 

lPeui;il:e 119 Fll"aD'ia Il t 
..,._, -1. .. dilane ~u. ~ q,d 
to\ljou·n J!.u o6U d.u a&noha., U .u 
avoir que •4Prl• ipour (G811X ·qui ,OA: 

.la fl11err., rqû1 ont ,ti.• .llM 

périmées. ( ... J Ein .ces tlerniers 
mois, des noû1JJns 1'flliles. qae 
celles d' « agr.essir:,n >> et 
d'« ,agress.eur 1» omt treçu un 
n<1uvea111 ,nontena cumarell et 
ont acquis .urri sen:s ff{/)1/l'lleau. 
( .. .J il' Aflema!ifne se rtr.ou-ve 
dans «me siit,JJJ,âfit.Ù!>n -éf'!Jill'I !Ettat 
qui aspire à w.oir là ces.-sat,ion 
la .plus rapide ,die 1/a guerre ,et 
à 1a paix, rtamlJis que 1/'Amgle­
<terre et la !Franae, q111i hier en­
oore s'a.f.firrm.aient ,oomtre 
./'agression, sont p.ou:r la 
continuation de !la g111·err:.e et 
oontre la r:oMC'lusi:om <li1e la 
paix. 'Les nci1es ohangef'lt ,oom­
me vous le vo,yez. (. .. ) 
l'iéléol@gie ,de /'hitlérisme 
oomme tout ,autre :système 
idéologique ;pe.u:t ëtre trecon­
nwe ou irej,etée. ,c'est 'une 
question d'opini:oros :poli­
tiques. Mais n 'imp0rîf.e qui 
comprendra ,qu'on ne saurait 
.détruire une idéologie par la 
force, que /' on ne saurait en 
finir avec elle par la guerre. 
C'est pourquoi il est insensé. 
voire criminel. de mener une 

Parlernemt 'p>Our étudier les 
prop:0sitions de paix faites par 
Hitler après l'écrasement de la 
Pol0gJme. (!)ffensive de paix 
sout-enwe par l'URSS. La p'Oli-
1ti-que cdu parti était défaitiste 
non ,révolutionnaire à cette 
-ép0que. Loin -d'engager la 
lutte c0ntre l'occ~ation en 
Juin 1940. il eut l'illusion de 
croire en 11me possibilité de 
légaf.isa1i0n et 1enta d'obtenir 
pour le moins une semi-léga­
lité .. croyant en la protection 
du i:i.acte :germano-soviétique. 
Il ne s'agissait pas. certes. 
d',une inspiration malheureuse 
de <quelques dirigeants du 
PCF. mais d'une consigne du 
Komintern appliquée dans 
tous ,~es pays occupés. 

Les embarras des 
dirigeants du PCF 

Il faut observer aujourd · hui 
1 · extrême discrétion du PCF. 
sign~ d'une gêne manifeste. 

L'Humanité a négligé de ré­
if:'l-Ondre .au ,Monde et a publié 
·sans commentaire la philip­
pique de Jeannette \/er­
meersch. nou:s ,informalllt 
seulement que oies historiens 
-communistes se >livrent à des 
recherches swr cette période. 
On se réfugie prudemment 
derrière les historiens Ci!Ui, 
apparemment. Tlle p>euvent en-

œ qui revenait à composer 
a11ec !"occupant. le pauvre 
argument inventé par Duclos 
pour légitimer cette cam­
~agne qui s'étend sur les ~pt 
ou huit numéros de juillet. 
c'est que 1eur 1J111ique but était 
« cr éclaircir la population » sur 
la nature réelle de l'occupant. 

N'est-il pas navrant de suggé­
rer que la population avait des 
illusions dans nazisme et qui 
peut croire en une telle fable ? 

André Duret 

(1) « l·Humanité » du 28.8.77 et 
« le Monde» du 21.8.77. 

core se prononoer depuis 
trente-sept ans. Laissons leur 
encore un denfî'..siècle. 'En fait. 
ils ont procédé à des réajuste­
ments successifs au gré des 
tournants 'du .parti et c'est au 
parti ,qu'il iracombe naturel-

UNE LETTRE AU 
JOURNAL« LE MONDE» 

lement de prendre ses En compfément de Ta 
resporasal:J>ilités. « oorrespondance i; que vous 

avez pubTiée sur /' attitude 
.Jeannette Vermeersch s'en des communistes en 1940, ïl 

prenu aux communistes qui ne serait pas inutile d'évo-
rejettent toutes les erreurs de quer Je cas de la Belgique qui . 
Staline et nie. en citant les oontredit singuliérement (a 
carnets cle Thorez. que le version de Jeannette Ver-
K-omintern ait donné la .dime- smeersch. 
tive de contacter l'occupant. S'il faut attribuer« la /au-
Qu'attend~elle pour publier Ja , 
tGJtalité des notes de Thorez 7 te grave de quelques camara-

des » dirigeants d1:1 PCF aux 
Il n'y aurait eu« qu'une faure ditfict!lltés de liaison avec 
grave commise par quelq11es 0/ément, délégué de /'Inter-
camarades » .. _ simultanément nationale communiste, ce 
dans t'ous les pays occupés. faible argument ne saurait 
Ell'e ne veut pas qu'il soit dit être avancé dans le cas du 
que r< c'cétait une s1:1ite lo- Parti communiste de Belgi-
gique du pacte germano- que. Clément-Fried résidait 
soviétù;ue qui n'était pas un en effet, dans . ce pays_ 
pacte d'alliance avec Hitler ,Rappelons qu' ,ï fut assassiné 
mais un pacte de non-agres- dans son appartement à 
sion ». Le 8 février 1940, l.a Bruxelles en août 1943, offi-
police secrète russe remit à la cieflement par la Gestapo, 
Gestapo, à Brest-Litovsk. mais plus probablement par 
Margar.ete Buber-Neumann. Jes services secrets russes, 
épouse de l'ancien secrétaire affirment certains historiens. 
du PC allemand. Heinz Neu- Dès le 22 mai 1940, 
mann. tué dans les caves du '5jou.r:s après /'entrée des 
Guépéou. et trente oommu- ;troupes allemandes à Bruxef-
nistes allemands chevronnés. les reparai<t « la Voix du peu-
Un convoi parmi d'autres. ,pfe », journaT centraf du PCB, 
C'est dire fétenuue de la portant mention de /'adresse 
collaboration _entre Hitler el de fa rédaction ainsi que du 
Staline. Et il faUJdrait encorce nam et de radresse de f'au-
citer le pacte secret cle .parta- ' teur et imprimeur res­
ge de la Pologne. p.onsable : Jules Vanderlin-

L' une des moostruosités du, 1 den. JJu:squ'au 30 mai, parais-
stalinisrne. c'était précisément sent 6numeros d'une feuille 
l'habillage idéologique des ac- tirée sur ronéo, « en atten-

-cords dip>lomatiaiues ocmtr:ac- dant de trouver une imprime-
t,és et la soumission aveugle .rie et de reparaitre comme 
des partis à ,ces impératifs, au par Ve ;passé 11_ On y dénonce 
mépris de l·a ,réalité et des -« les va-t-en-guerre anglo-
intérêts du prolétariiat. La francais et leurs valets .r so-
•granole répugnance du PCF à c:ialÙtes » belges ». Ce jour-
élucider cette période tient ,mû, iT est vra,~ n'est pas 
aux tCilurnants exuêmement , soumis à la censure alfeman-
abrupts exécutés en un très de et paraît sans autorisation. 
court laps r!le temps: passage Cette pratique semble canlor-
,l'.Je l'union sacrée .au défai- me am< directives du Komin-
tisme. en septembre 1939 ; , Item _. faire p:àraitre légale-
accommodement avec l'occu- ment les organes centraux 
pation nazie. en 194:0; et av.s:sitôt l'entrée des troupes 
retour à la croisade anti-bo- aYlemandes pour /es placer 
che en juin 1.941.. Ces z:i'g-zags devant le fait accompli, s"il 
mettent singulièrement ien tautt prêter foi à une circulai-
relie'f l'entière soumission du re du PCF de juin 1940 rep.ro-
:PCF .à la bureaucratie .diTi- duite par A. Rossi ( f} et qui 
geante soviétique ,qu'il est n'a jamais reçu de démenti. 
malaisé de reconfllaitre. 11:s jet- Début juin, fes responsa-
ten1 également une grande ,bles ,du PC be1ge engagent 
ombre sur •l'authenticité du avec ,a Propagan.dastaffef des 
nationalisme que ,1a direction négociations qui s'étirent et 
du PCf s'attache tellement à échouent après quelques 
cultiver. semaines. Mais, en juin repa-

On en est. par conséquent. rait, dûment autorisée. 
réduit à user d'expédients. 11 <! Monde nouveau >> revue 
n'est plus possible de cacher mensuelle des Amis de 
certains numéros de /' Huma- l'URSS dont la librairie rou-
nité clandestine qui réclamait vre ses portes. J ai été 
la parution légale du journal. rémoin de la vente publique, 

à Bruxelles, devant la Baurse, 
de cette revue et j'ai été stu­
péfait de découvrir peu après 
cette librairie où les œu-vres 
de Staline et de Molotov 
occupaient la vitrine. Elle ne 
fut fermée par les Allemands 
que début juin 1941. 

Les dirigeants communis­
tes français étaient au cou­
rant, en juin 1940, de fa paru­
tion de « la Voix du peuple JI 

et s'inspirent, en somme, des 
initiatives prises par leurs 
camarades belges. Tréand y 
fera référence au cours des 
interrogatoires consécutifs à 
son arrestation par la police 
française, le aJ juin. Inculpé 
et incarcéré à la prison de la 
Santé, il est libéré le 25 juin 
sur ordre du conseilter 
allemand Fritz de la Kom­
mandatur_ Les négociations 
pour la publication légafe de 
« f' Humanité JI reprennent 
aussitôt. 

If est permis de s'étonner 
de la lenteur excessive des 
investigations des historiens 
communistes sur cette pério­
de. 11 faut savoir gré à Afain 
Guérin d' a.voir franchi un pe­
tit pas supplémentaire. Mais, 
on ne _peut manquer d'être 
surpris de son désir de 
« blanchir » Jacques Duclos 
qui affirme lui-même, dans 
ses Mémoires qu'il était 
présent à Par,:s à la tête du 
parti en juin-juillet 1.940. 
Duclos ne taisait pas mystère 
de sa responsabilité dans ce 
qu ïl ,qualifiait la plus lourde 
erreur de sa carrière. Pou.r 
être précis cet aveu fut réser­
vé aux seuls membres du bu­
reau politique du Parti com­
muniste français et je tiens 
cette information de Roger 
Garaudy. Le PCB a fait preuve 
de plus de courage en la ma­
tière en éditant en 1915 a1J 
Frans Masereel Fonds un livre 
de Rudi Van Doors/aer, jeune 
chercheur du Centre de 
recherche de la Seconde 
Guerre mondiale de Bruxelles. 

Naturel!ement, ..Jeannette 
Uermeersch a le souci 
p.r:imordïaf de défendre Ja 
mémœre de Mauriœ Thorez 
qw: naguère. se targuaït 
d'être te premier stalinien de 
France. Se veut-elle. à 
présent, la demière stalinien­
ne de France ? 

Paris. le 2septembre 
1977. 

(1) << Phvsiologie du PCF ». èdit,ions 
Self, 1948. p. 399. 
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